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0.3. RÉSUMÉ

Le micro-travail consiste en la réalisation de tâches en ligne (comme l’identification d’objets
dans des images ou la modération de contenus) pour alimenter des bases de données, prin-
cipalement utilisées dans le développement de l’intelligence artificielle. Il est généralement
effectué à distance et sous-traité à des prestataires hors des frontières des entreprises
technologiques, le plus souvent par le biais de plateformes numériques qui permettent de
redistribuer les tâches à des micro-entreprises individuelles.

Le micro-travail a connu une expansion significative depuis la crise du COVID-19, et
concerne aujourd’hui environ 16 millions de personnes dans le monde selon la Banque
Mondiale. Il s’inscrit dans un système de production mondial caractérisé par de longues
châınes de sous-traitance internationale, qui connectent les entreprises du secteur de la
technologie des pays riches avec des fournisseurs dans des pays où le coût de la main-
d’oeuvre est plus faible. Au niveau planétaire, les flux du micro-travail s’agencent selon des
axes Est-Ouest (de l’Asie vers les États-Unis) et Sud-Nord (de l’Afrique et de l’Amérique
latine vers l’Europe et l’Amérique du Nord). Ce système génère une offre excédentaire qui
tire les rémunérations vers le bas.

Malgré cela, le micro-travail est toujours pratiqué en France et en Europe Occidentale, et
cette étude en examine les caractéristiques et transformations récentes. Elle s’appuie sur
une enquête empirique par questionnaire, menée en 2024, tout en la mettant en perspective
historique par des comparaisons avec des études précédentes.

On note que le micro-travail est plus pratiqué dans les pays du sud de l’Europe, ainsi qu’en
Allemagne, par rapport à la France. La population des micro-travailleurs et -travailleuses
est jeune, la moitié ayant moins de 28 ans, et relativement plus masculine, avec 58%
d’hommes. Une personne sur cinq pratiquant le micro-travail, est immigrée.

En Europe, le micro-travail constitue une source de revenus complémentaire, qui se pra-
tique à côté d’un emploi principal souvent instable, à durée déterminée ou à temps partiel,
surtout pour les femmes. Le micro-travail se pratique généralement du lundi au vendredi,
aux horaires de bureau (9h-18h), dans les interstices d’une autre activité principale sou-
vent peu “dense”. Il forme donc partie de la sphère professionnelle, certes fragmentée, des
travailleurs et travailleuses. On peut le pratiquer le micro-travail sur des périodes assez
longues, parfois en alternant des phases d’activité plus ou moins intense.

Deux tendances générales sont mises en avant. Premièrement, une “dédensification” du
temps de travail, qui amène les travailleurs et travailleuses à rester disponibles pendant de
longs créneaux pour réaliser des temps de travail effectif très réduits. Nous relevons aussi
un paradoxe de la qualification : malgré un niveau d’éducation élevé et des connaissances
numériques et linguistiques croissantes, les micro-travailleurs et -travailleuses peinent à
faire reconnâıtre leurs compétences, et manquent de répères pour s’évaluer aussi bien que
pour se mettre en valeur auprès des plateformes et des employeurs. La dernière partie du
rapport propose des actions possibles pour faire face à ces nouvelles tendances.
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0.4. SYNTHÈSE

Le micro-travail : un phénomène global

Le micro-travail, ou travail de la donnée,
consiste en la réalisation de tâches en ligne
(comme l’identification d’objets dans des
images, la transcription de textes, ou la
modération de contenus) pour alimenter
des bases de données, principalement util-
isées dans le développement de l’intelligence
artificielle. Le micro-travail est générale-
ment effectué à distance et sous-traité à
des prestataires hors des frontières des en-
treprises technologiques, le plus souvent
par le biais de plateformes numériques qui
se chargent de la mise en relation entre
les parties, de la fragmentation de projets
numériques en tâches, et/ou de la gestion de
l’activité au quotidien. Avec les plateformes,
le travail peut être externalisé à des micro-
entreprises individuelles.

Cette activité a connu une forte expansion
avec la crise du COVID-19, et concerne
aujourd’hui environ 16 millions de person-
nes dans le monde selon les estimations de
la Banque Mondiale. Cette croissance n’a
pas pour autant été accompagnée par une
hausse suffisante de la demande, et l’offre
excédentaire de main-d’uvre exerce une pres-
sion à la baisse sur les rémunérations.

Puisqu’il peut être réalisé à distance, le
micro-travail s’inscrit désormais dans un
système de production mondial caractérisé
par de longues châınes de sous-traitance
internationale. Les entreprises du secteur
de la technologie s’adressent à des four-
nisseurs dans des pays où le coût de la main-
d’oeuvre est plus faible, surtout s’ils parta-
gent des traits linguistiques et culturels, et
parfois des liens commerciaux historiques.
Au niveau planétaire, les flux du micro-
travail s’agencent selon des axes majeurs
Est-Ouest (de l’Asie vers les États-Unis) et
Sud-Nord (de l’Afrique et de l’Amérique la-
tine vers l’Europe et l’Amérique du Nord),
créant une nouvelle géographie de la pro-
duction dans le secteur numérique. Cette
dynamique expose les travailleuses et tra-
vailleurs européens à une concurrence accrue
et rend les micro-tâches moins attractives,

avec des rémunérations de moins en moins
compatibles avec le coût de la vie dans le
Nord du monde.

Objectifs et méthodologie de l’étude

Cette étude lève le voile sur le micro-travail
qui est malgré tout encore pratiqué en
France et en Europe Occidentale, et exam-
ine les nouvelles caractéristiques qu’il prend
dans un contexte mondial profondément
transformé. Elle s’appuie sur l’analyse des
données d’une enquête empirique par ques-
tionnaires, réalisée au printemps-été 2024
auprès de 804 travailleurs et travailleuses
de 9 pays européens, et l’articule avec une
perspective historique basée sur des études
précédentes, réalisées avec des méthodes
similaires (2018-2023). Cette approche per-
met d’évaluer à la fois les évolutions ré-
centes et les tendances de long terme dans
le secteur, ainsi que de regarder des cas na-
tionaux de plus près.

L’analyse porte particulièrement sur quatre
dynamiques émergentes : les changements
démographiques, et leurs impacts sur les
pratiques et les inégalités qui s’en suivent ;
l’usage du temps au quotidien, et comment
la structure-type d’une journée reflète la
place du micro-travail dans la vie person-
nelle et professionnelle des travailleurs et tra-
vailleuses ; le devenir des personnes prati-
quant le micro-travail, et la durabilité po-
tentielle de cette activité ; et finalement, les
compétences développées dans ce contexte
et les perspectives qu’elles ouvrent (ou pas)
pour l’avenir . Une attention particulière est
portée vers les différences de genre.

Tendances du micro-travail en Europe

L’étude met en lumière des transformations
majeures dans le micro-travail en Europe
occidentale. La prévalence de cette activ-
ité est plus forte dans les pays du Sud de
l’Europe, où les marché du travail conven-
tionnels sont peu dynamiques : le Portu-
gal, l’Italie, et dans une moindre mesure
l’Espagne. Le micro-travail est aussi ré-
pandu en Allemagne, où se trouvent les
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sièges de plusieurs entreprises et plateformes
du secteur. En revanche, la participation
semble plus faible en France.

L’évolution démographique est marquée par
un rajeunissement de la population qui
micro-travaille, par rapport à des résultats
précédents : si plus de la moitié se situe
toujours dans la tranche 25-44 ans, le nom-
bre de personnes âgées 18-24 a considérable-
ment augmenté, parallèlement à une baisse
de la participation des personnes plus âgées.
Aujourd’hui, la moitié des personnes prati-
quant le micro-travail en Europe a moins
de 28 ans. Ce rajeunissement implique une
plus faible proportion de travailleurs et tra-
vailleuses ayant des enfants (et donc des con-
traintes fortes en termes d’usage du temps) :
on observe une plus grande disponibilité
temporelle toute la journée, avec moins
d’écart entre hommes et femmes.

On note aussi une hausse de la présence
de micro-travailleuses et travailleurs issus
de l’immigration intra- et extra-européenne
(21%), un phénomène qu’aucune enquête
précédente n’avait révélé et qui rapproche,
désormais, cette population de celle d’autres
travailleurs et travailleuses de plateformes,
dans des secteurs comme la livraison. En
somme, quand le micro-travail n’est pas
délocalisé dans des pays du Sud du monde,
il peut rester en Europe dans la mesure
où il pallie le manque d’opportunités al-
ternatives de subsistance pour des groupes
défavorisés, notamment les migrants. Ainsi,
toute lutte pour la réqualification des tra-
vailleuses et travailleurs de plateforme en
tant que salariés est insuffisante sans des
mesures complémentaires visant à contrer la
précarisation du travail migrant.

La composition genrée du secteur s’est mod-
ifiée, passant d’une légère majorité féminine
en 2018 (56% en France) à une prédomi-
nance masculine (58% en Europe) en 2024.
Les conditions du micro-travail se sont trans-
formées : des tâches de plus longue durée ou
de plus grande complexité, à réaliser sur or-
dinateur et non sur smartphone, s’adaptent
mal aux personnes qui jonglent entre un
emploi principal, des tâches domestiques,
et le soin des enfants, mais peuvent être
faites par des jeunes sans devoirs famili-

aux et avec une forte littératie numérique,
hommes et femmes. On observe donc une
forme d’exclusion des femmes plus âgées,
tandis que les femmes toujours présentes,
plus jeunes, ont des pratiques proches de
celles de leurs homologues masculins.

/

QUI MICRO-TRAVAILLE ?

• Échantillon : 804 réponses com-
plètes (TaFF 2024)

• Répartition géographique :
– Portugal (30%)
– Italie (20%)
– Allemagne (16%)
– Espagne (15%)
– France (11%)
– Autre (8%)

• Immigration : 21% des répondants
(vs 8,5% moyenne UE, population
générale)

• Genre : 58% hommes, 42% femmes
• Âge : médiane 28, moyenne 31, dis-
tribution très asymétrique vers la
droite, s’étendant jusqu’à 80 ans

• Niveau d’éducation : 67% niveau
Bac+3 ou supérieur

Temps du micro-travail et emploi En Eu-
rope, le micro-travail est surtout une source
de revenu complémentaire. Il s’agit d’une dif-
férence importante par rapport aux pays à
faible revenu du Sud du monde, où le micro-
travail constitue fréquemment la source prin-
cipale du revenu d’un ménage. Ce com-
plément pèse lorsque les autres revenus
sont insuffisants. Si la plupart des micro-
travailleuses et - travailleurs européens ont
un autre emploi principal (salarié ou, plus
rarement, indépendant) en dehors des micro-
tâches, les chômeurs sont sur-représentés au
sein de cette population, tout comme les per-
sonnes travaillant à temps partiel. Même en
considérant l’ensemble des revenus du mé-
nage (qui peuvent aussi inclure, par exemple,
les apports du conjoint ou de la conjointe, ou
encore des parents), une personne sur cinq
n’arrive pas à couvrir tous ses coûts.Par rap-
port à tous ces indicateurs, la position des
femmes est moins favorable. La pratique du
micro-travail s’avère donc nécessaire, et re-
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flète les inégalités persistantes sur le marché
du travail conventionnel.

Le micro-travail se pratique souvent du
lundi au vendredi, aux horaires de bureau
(9h-18h) - sans différences remarquables en-
tre hommes et femmes. Si ce choix reflète
en partie la volonté de se conformer à la
disponibilité des tâches sur les plateformes
(qui dépend des gestionnaires de celles-ci
et de leurs clients), il témoigne également
de l’inscription de cette activité dans la
sphère professionnelle, plutôt que dans une
zone intermédiaire entre emploi formel et vie
personnelle. Les pratiques sont hétérogènes,
allant de l’équivalent d’un temps complet
à quelques minutes par jour, voire (plus
rarement) par semaine.

On peut pratiquer le micro-travail sur des
périodes longues. Si la fin de la pandémie
de COVID-19 a vu l’éloignement d’une par-
tie des travailleuses et travailleurs des plate-
formes, nombreux sont ceux qui continuent
de les utiliser, parfois avec une moindre in-
tensité. La pratique du micro-travail peut
être intermittente, avec des phases d’activité
plus ou moins intense.

/

TEMPS

• Activité principale : majoritaire-
ment en complément d’un emploi
conventionnel

• Temps partiel :
– 30% des répondants (vs 17%

moyenne UE)
– 36% des femmes vs 25% des

hommes
– Moyenne : 21h/semaine (temps

partiel), 39h/semaine (temps
complet)

• Chômage : 15% des répondants (vs
6% moyenne UE 2024)

• Revenus insuffisants : 19%
• Horaires : 9h-12h et 14h-18h, lundi-
vendredi

• Femmes : surreprésentation dans
emplois précaires, chômage (20%)

Le paradoxe des compétences

Les micro-travailleuses et -travailleurs eu-

ropéens présentent un niveau d’éducation
élevé et développent constamment de nou-
velles compétences spécifiques : mâıtrise
des langues étrangères (anglais surtout), lit-
tératie numérique avancée (VPN, crypto-
monnaies, IA générative). Cependant, ces
compétences ne sont pas reconnues ni
valorisées. Le manque de reconnaissance
brouille les repères, surtout pour les jeunes :
que vaut un CV, ou un diplôme, sur les
plateformes ? Et comment donner une vis-
ibilité à ses progrès en anglais, ou dans
l’usage de moyens informatiques ? Même les
qualifications que parfois existent sur une
plateforme (par exemple, un “score” de suc-
cès, ou le résultat d’un test linguistique) ne
sont généralement pas transferables. Pour
remédier à cette situation, les organisations
syndicales pourraient uvrer à la mise en
place de systèmes de certification des compé-
tences, tout en veillant à ne pas réduire leur
action à la seule question de la formation,
qui doit s’accompagner d’améliorations des
conditions de travail et de la reconnaissance
statutaire.

La densité du temps de travail

La dédensification du temps de travail est
une tendance générale concernant les em-
plois faiblement rémunérés, et décrit tout
aussi bien le micro-travail européen. Les don-
nées présentées dans cette étude révèlent
que malgré un nombre important d’usagers
qui se connectent aux plateformes plusieurs
fois par jour, le temps de travail effec-
tif et rémunéré n’est en moyenne que de
45 - 48 minutes par jour. Il y a une im-
portante déperdition de temps employé à
rechercher des tâches, comparer des plate-
formes, soigner son profil, se renseigner sur
des clients. Cette fragmentation n’est pas ac-
cidentelle mais constitue une caractéristique
délibérée du système, conçue pour maintenir
une disponibilité continue de main-d’oeuvre
capable de répondre à d’éventuels pics de de-
mande, tout en gardant les salaires bas, mal-
gré les prix élevé des pays concernés. Face à
cette situation, les organisations syndicales
pourraient agir sur plusieurs leviers : recon-
naissance du temps de disponibilité comme
temps de travail effectif, instauration d’une
rémunération minimale garantie, et négoci-
ation d’une meilleure répartition des tâches
pour limiter les périodes creuses.
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1. POURQUOI LE MICROTRAVAIL

1.1. IMPORTANCE ET PERTINENCE DU MICROTRAVAIL EN EUROPE

Le phénomène du micro-travail1 en Europe mérite une attention particulière car il révèle
une réalité complexe et annonce des transformations importantes du travail contemporain,
par delà son articulation avec les technologies numériques. En France, la première recherche
“Le Micro-travail en France”[8], dans le cadre du projet OPLa (Organizing Platform Labor)
impulsé par Force Ouvrière et l’IRES, a dévoilé l’ampleur insoupçonnée de ce phénomène.
Cet effort pionnier pour cartographier, à l’échelle d’un pays industrialisé, la main-d’uvre
invisibilisée qui soutient nos systèmes d’intelligence artificielle, a été essentielle pour révéler
leur rôle crucial.

Ces premières recherches en France ont révélé en toile de fond un phénomène qui dépasse les
frontières des pays du Nord du monde : une externalisation vers des pays à faibles revenus,
marqués par de fortes inégalités sociales et une économie largement informelle. Depuis
2019, date de parution de ce premier rapport, l’évolution du micro-travail s’est manifestée,
au fil de nos recherches comme de celles menées par la communauté des chercheuses et
chercheurs réunies autour du Réseau International sur le Travail Numérique (INDL), le
projet Fairwork et le réseau Tierra Común, comme un phénomène global aux ramifications
complexes. La délocalisation des micro-tâches pour l’entrâınement, la vérification et la
correction de modèles d’apprentissage automatique est basée sur un bassin considérable de
main-d’uvre dans les régions à faible revenu, notamment en Afrique et en Amérique latine,
ainsi que dans l’Asie du Sud et du Sud Est. Les enquêtes approfondies menées par la suite
dans le cadre du programme de recherche DiPLab (Digital Platform Labor) de l’Institut
Polytechnique de Paris, dans une vingtaine de pays, ont mis en lumière une concentration
significative dans les pays du Monde Majoritaire (Majority World) de travailleuses et
travailleurs disposés à effectuer des tâches pour une rémunération modique.

Néanmoins, et cest ici que réside le véritable cur de la problématique abordée dans cette
étude, il serait erroné de conclure que la migration numérique des activités vers les pays
à faible revenu signe la fin ou labsence de ce phénomène dans les économies du “monde
minoritaire”. Bien au contraire, il ne faut pas négliger que ces dynamiques persistent et
prennent des formes spécifiques au sein même des économies plus régulées et historiquement
dominantes. Ce constat invite à examiner comment, en France notamment, ces nouvelles
formes d’activité participent à une réconfiguration du marché du travail numérique. La
répartition géographique du capital humain disponible pour la réalisation de micro-tâches
d’annotation des données reflète les disparités économiques mondiales tout en soulignant la
persistance de ce modèle d’emploi dans les pays industrialisés, créant ainsi un écosystème
laboral transnational.

Toutefois, la situation européenne présente des caractéristiques distinctes par rapport aux
pays du Sud. Tandis que les plateformes exploitent massivement les travailleurs et tra-
vailleuses des pays à faible revenu, où la précarité économique pousse à accepter des ré-
munérations dérisoires, le contexte européen se démarque notamment par une forte dimen-

1Dans ce rapport, nous utiliserons alternativement les termes de micro-travail (microwork) et travail
des données (data work) pour désigner les occupations consistant à réaliser des micro-tâches par le biais de
dispositifs d’activité à distance et d’allocation algorithmique de ressources humaines. La première expres-
sion souligne la nature fragmentée de l’activité [22], tandis que la seconde insiste sur le rôle indispensable
que ce travail joue dans la constitution de larges bases de données nécessaires pour produire des systèmes
d’IA [28]. C’est pourquoi elle est aussi présentée dans la littérature comme travail des données pour l’IA
(AI data work) [32].
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sion inégalitaire. Tout en bénéficiant paradoxalement d’un cadre juridique théoriquement
plus protecteur - quoique souvent contourné par les plateformes, ce sont les catégories
traditionnellement marginalisées sur le marché du travail du Nord, qui réalisent des micro-
tâches. Dans ces catégories, les femmes, les personnes issues de l’immigration, et celles
qui sont au chômage ou qui occupent des emplois précaires, sont souvent surreprésentées.
En Europe comme ailleurs, les femmes sont confrontées à des contraintes spécifiques de
conciliation entre vie professionnelle et personnelle, et finissent par constituer une part
significative, quoique non nécessairement majoritaire, de cette main-d’uvre numérique. Si
notre première étude du micro-travail en France, menée en 2017-19, montrait ce désavan-
tage de manière particulièrement saillante pour les femmes [diplab2019], les changements
de contexte en cours nous amènent non seulement à approfondir la question des femmes,
mais aussi à étendre l’analyse à d’autres formes d’inégalités que ce secteur hérite du passé,
et/ou que contribue à renforcer, voire à créer, par ses propres mécanismes internes de
fonctionnement.

Cette situation soulève des questions cruciales sur l’intersection entre la digitalisation
du travail, les inégalités notamment de genre, et la protection sociale dans les pays à
revenus élevés. Une telle situation exige de repenser les politiques publiques de manière
différenciée. Elle appelle également de nouvelles formes d’action syndicale, adaptées aux
métiers émergents que façonnent les plateformes numériques et l’intelligence artificielle.

1.2. LE MICRO-TRAVAIL : DU GLOBAL AU LOCAL

Le micro-travail, initialement documenté aux États-Unis[39] et en Europe dans la sec-
onde moitié des années 2000, s’est aujourd’hui imposé comme un phénomène mondial[34].
Depuis ses premières manifestations, il se caractérise comme une forme de travail en ligne
réalisé à distance par des “fournisseurs”[20], qui prennent souvent des noms dérivés de la
plateforme pour laquelle ils travaillent : “turkers” pour les travailleurs d’Amazon Mechan-
ical Turk, “tolokers” pour Toloka, “hitteuses” pour IsAHit... Il se distingue des activités
réalisées sur les plateformes de travail localisé comme Uber ou Deliveroo, où des applica-
tions mobiles attribuent des tâches à effectuer dans des lieux précis, telles que le transport
de personnes ou la livraison. Le micro-travail s’effectue principalement à distance via des
portails web ou des logiciels propriétaires, et plus rarement sur des applications mobiles2.
Les plateformes de micro-travail connectent les entreprises à un vaste réservoir mondial
de main-d’uvre flexible. Les tâches proposées sont très fragmentées et rémunérées selon
diverses modalités : à la pièce, à l’heure, ou plus rarement via des contrats semi-formalisés
combinant un montant fixe et une part variable. Les rémunérations restent très modestes :
de quelques dollars dans les pays du Nord du monde, pour les tâches plus longues et
relativement demandeuses, à quelques centimes dans les pays à plus faibles revenus du
Sud global, surtout pour les tâches les plus petites. La précarité est accentuée par un flux
de travail irrégulier et des longs temps dédiés à la prospection et autres activités non ré-
munérées (comme la recherche de tâches, l’attente, l’effort de tester plusieurs plateformes
et/ou de se documenter sur leur fonctionnement, les tests de qualification nécessaires pour
faire remonter sa réputation et accrôıtre les chances d’accéder à plus de tâches). Les micro-
tâches visent principalement à alimenter des bases de données en ligne. Elles peuvent

2À ses débuts, le micro-travail partageait des caractéristiques avec deux autres pratiques : le crowd-
sourcing, fondé sur des “défis” lancés à de nombreux participants dont seuls les gagnants recevaient une
rémunération substantielle, et le freelancing, basé sur l’externalisation de projets à des travailleuses et tra-
vailleurs indépendants entretenant des relations négociées avec un nombre limité de clients. Un rapport de
la Banque mondiale de 2015[23] a établi une distinction plus nette. Le micro-travail se caractérise désormais
par des tâches plus courtes et une rémunération plus modeste, qui ne prend pas la forme d’un prix unique
attribué à un gagnant, mais d’une micro-compensation versée à chacun des participants, généralement
nombreux.
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prendre diverses formes : identification d’objets dans des images, transcription de factures,
modération de contenus sur les médias sociaux, visionnage de vidéos, ou encore enreg-
istrement vocal de phrases. Ces opérations servent principalement à générer des masses
d’informations qui sont ensuite utilisées pour optimiser des algorithmes et tester des so-
lutions informatiques. Ce travail produit les ressources informationnelles nécessaires au
fonctionnement de l’économie numérique, en particulier dans le développement de solu-
tions d’intelligence artificielle (IA) [46].

1.2.1. Les chaînes mondiales du micro-travail

Ces considérations permettent de situer le micro-travail dans le contexte plus vaste du
online labor, qui, selon une estimation réalisée en 2021 par une équipe de recherche du
Oxford Internet Institute, concerne 163 millions de personnes dans le monde [43], dont
environ 10% pratiqueraient le micro-travail. Selon dautres estimations reposant sur des
méthodologies distinctes, notamment par la Banque Mondiale, le secteur global du online
labor pourrait englober entre 154 et 435 millions dindividus [11]. L’estimation basse cor-
respond au nombre de travailleuses et travailleurs en ligne, principalement des freelances,
qui tirent leur revenu principal des plateformes. Les micro-travailleurs et -travailleuses se
trouvent plus fréquemment parmi les autres utilisateurs, pour qui ces plateformes représen-
tent une source de revenus secondaire ou marginale. Même si ces estimations sont sujettes
à caution, les micro-travailleurs et -travailleuses feraient partie d’un groupe représentant
entre 4,4 et 12% de la main-d’uvre mondiale.

Le micro-travail a connu un essor extraordinaire depuis la crise sanitaire du début des
années 20203. Dans sa thèse de doctorat, C. Belletti examine en détail toutes les activités
enregistrée sur une seule plateforme internationale, entre 2016 et 2021, et montre une
hausse très rapide du nombre d’inscrit au printemps 2020, accompagnée d’une hausse
également visible, mais moins forte, du nombre de tâches mises à disposition [2]. Aussi,
le nombre de plateformes de travail en ligne s’est multiplié de façon exponentielle depuis
l’épidémie de COVID-19. Rien qu’en France, où notre enquête avait identifié seulement
23 plateformes de micro-travail en 2018-19, leur nombre a explosé pour atteindre, selon
certaines estimations, environ 1 000 plateformes et 400 applications opérationnelles en
20224.

Cette expansion a eu des effets paradoxalement négatifs pour les travailleurs et travailleuses.
L’offre de main-d’uvre sur ces plateformes s’est considérablement accrue, alors que la
demande de travail est restée moins dynamique, se concentrant principalement sur les
tâches liées au développement de logiciels et à la technologie [42]. Les cinq principales
plateformes de micro-tâches en ligne voient leur demande émaner essentiellement des pays
développés, tandis que l’offre de main-d’uvre provient désormais majoritairement des pays
à faibles revenus. Le décalage entre offre et demande résulte en une offre excédentaire
de main-d’uvre [2] qui intensifie la concurrence entre les travailleurs et travailleuses pour
l’obtention des tâches et exerce une pression à la baisse sur leur rémunération.

Les travaux de recherche menés ces dernières années par notre équipe DiPLab offrent un

3Les premières vagues de confinement et les multiples fusions-acquisitions dans le secteur ont propulsé
de nombreuses plateformes au-delà du million d’utilisateurs. Selon les données de l’Online Labor Obser-
vatory, le début de la pandémie de COVID-19 (mars 2020) a entrâıné une chute brutale des demandes
d’externalisation sur les plateformes, suivie d’une baisse tout aussi marquée du nombre de travailleurs.
Pourtant, dès avril 2020, la tendance s’est très nettement renversée : la plateforme allemande Clickworker
annonçait avoir atteint 2 millions d’inscrits (elle est à plus de 5 millions aujourd’hui), tandis que la valeur
boursière d’Appen, géant australien du secteur, atteignait des sommets historiques.

4Ces chiffres, basées sur une méthodologie originale, vient des résultats du projet ANR TraPlaNum
(Nouvelles formes de travail via les plateformes numériques, Projet-ANR-19-CE26-0012)[27]
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cadre plus complet pour comprendre l’organisation du micro-travail, aussi appelé data
work, entre le Nord et le Sud du monde. Dès nos premières études, il est devenu clair que
la demande de micro-travail s’originant en France rencontrait une offre qui s’étendait au
delà des frontières nationales, touchant notamment les pays francophones d’Afrique. A
l’inverse, les micro-travailleuses et -travailleurs français opèrent souvent pour des clients
étrangers, par le biais d’intermédiaires internationaux. Dans le contexte de nos enquêtes,
notamment du projet ANR HuSH (The Human Supply Chain Behind Smart Technologies,
Project-ANR-19-CE10-0012), nous avons eu accès aux bases de données de deux grandes
plateformes internationales de micro-travail. Avec l’accord de ces dernières, nous avons
étudié l’évolution de leurs micro-tâches, les profils des travailleurs et travailleuses, et les
activités économiques sur plusieurs années en utilisant des méthodes économétriques. Ces
données ont été utilisées notamment dans la thèse de doctorat de C. Belletti, mentionnée
ci-dessus [2]. Nous avons ensuite passé des enquêtes dans plusieurs pays cibles (Égypte,
Madagascar, Sénégal, Cameroun, Côte d’Ivoire), principalement à l’aide de questionnaires
en ligne auto-administrés et des méthodes ethnographiques et qualitatives, telles que les
observations participantes et les entretiens semi-directifs en distanciel et présentiel (lorsque
les conditions sanitaires le permettaient). Nous avons intégré ces données avec les données
du projet TrIA (El Trabajo de la Inteligencia Artificial [Le travail de l’intelligence arti-
ficielle], financé par la MITI du CNRS et par la MSH Paris Saclay), enquête basée sur
presque 3 000 questionnaires et entretiens auprès de micro-travailleurs en Espagne, dans
les pays hispanophones de lAmérique latine, et au Brésil. L’analyse de ces données, com-
binée à la littérature existante, permet de cartographier le réseau mondial qui relie les
fournisseurs de micro-travail aux producteurs d’IA. La Figure 1.1 donne un aperçu de
cette nouvelle géographie du travail, ses flux et ses zones de concentration.

L’équipe DiPLab a mené plusieurs études significatives sur le micro-travail, consti-
tuant le socle empirique de ce rapport :
• Le Micro-travail en France. Derrière l’automatisation, de nouvelles précarités au
travail ? (2019), une analyse approfondie des plateformes françaises de micro-
tâches, réalisée dans le cadre de l’enquête Organizing Platform Labor (OPLa),
avec le soutien de FO - IRES, France Stratégie et la MSH Paris-Saclay.

• Platform-mediated labor in Europe (2020), une étude comparative dans six pays
européens, menée au sein du projet Slash Workers and Industrial Relations
(SWIRL), financé par la Commission Européenne.

• Crowdworking in France and Germany (2021), examinant l’utilisation des plate-
formes de micro-travail par les entreprises, dans le cadre du projet ANR The
Human Supply Chain Behind Smart Technologies.

• El Trabajo de la Inteligencia Artificial (2020-22), une investigation approfondie
auprès de micro-travailleurs en Espagne et en Amérique latine, soutenue par la
MITI du CNRS et la MSH Paris-Saclay.

• Unemployment and Online Labor. Evidence from Microtasking (2023), analysant
économétriquement la participation des personnes au chômage aux plateformes
de micro-travail, aux Etats-Unis.

• Micro-work in Brazil (2023), une enquête auprès des micro-travailleurs brésiliens,
menée dans le cadre du projet CNRS TrIA.

• HUSH the HUman Supply cHain behind smart technologies (2024), rapport dans
le cadre du projet ANR HuSh, étudiant les dynamiques d’externalisation des
micro-tâches d’IA entre entreprises françaises et sous-traitants africains.

• Who Trains the Data for European Artificial Intelligence? Report of the Eu-
ropean Microworkers Communication and Outreach Initiative (EnCOre, 2023-
2024) (2024), rapport relatif à une initiative dde communication et d’enquête
auprès de 577 micro-travailleurs dans 9 pays d’Europe occidentale.
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Figure 1.1: Flux mondiaux de micro-travail en lien avec la production d’IA. Les flux Est-
Ouest (1) (2), trouvent leur origine en Asie du Sud-Est et progressent vers la Chine et
l’Europe, ainsi que, plus souvent, vers les États-Unis. Les flux Sud-Nord empruntent des
routes allant de l’Amérique latine et du Mexique vers l’Amérique du Nord et l’Europe (3),
et de l’Afrique vers l’Europe et les États-Unis, en passant également par les pays du Golfe
avant d’atteindre la Chine (4). Source : HuSh et TrIA.

Les vendeurs de solutions de IA présentent des profils variés : multinationales de l’industrie
technologique comme Amazon ou Microsoft, entreprises nationales comme Orange, cabi-
nets de conseil tels que Capgemini, ou startups à l’image de Mistral. Ces acteurs, ma-
joritairement concentrés en Amérique du Nord et en Europe, avec une présence crois-
sante de la Chine et de l’Inde, commercialisent des solutions basées sur des modèles
d’apprentissage automatique auprès d’entreprises de tous secteurs. Pour développer ces
solutions, ils s’appuient sur le micro-travail pour le traitement des données. Face à la
complexification croissante des produits d’IA et l’intensification de la concurrence, ces en-
treprises multiplient les stratégies de recrutement d’une main-d’uvre accessible quoique de
qualité suffisante, à un prix avantageux. Leurs approches varient : utilisation de plateformes
“places-de-marché” ouvertes (comme Amazon Mechanical Turk), de plateformes fermées, à
mi-chemin entre la place de marché et l’entreprise sous-traitante (comme Appen), recours
à des entreprises spécialisées dans le recrutement international (oWork), ou partenariats
avec des acteurs locaux, notamment dans des pays qui ont une longue tradition de délocal-
isation de services informatiques, comme les Philippines ou Madagascar. Ces partenaires
locaux peuvent eux-mêmes activer des châınes de sous-traitance à plus petite échelle en
mettant au travail, souvent de manière informelle, des communautés locales, des familles
et des individus5.

Les flux du micro-travail des données s’organisent selon plusieurs axes majeurs :

• Un axe Est-Ouest majeur émerge d’Asie du Sud-Est, principalement des Philippines et
de l’Inde, traverse l’Europe et le Royaume-Uni, pour aboutir aux États-Unis, où existe
également un important marché interne.

• Un axe Est distinct concerne la Chine, qui privilégie un recrutement interne dans

5Ce phénomène des chaines de sous-traitance à rallonge (supply chain lengthening) est connu depuis
plusieurs années dans la sous-traitance internationale dans plusieurs secteurs d’activité hors technologie[35]
ainsi que dans la production de services informatiques[1]
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les villes de troisième tier (centres provinciaux économiquement significatifs) et de
quatrième tier (agglomérations démographiquement importantes mais économiquement
moins dynamiques).

• L’axe Sud-Nord, avec ses ramifications Ouest-Est, relie l’Afrique à l’Europe selon trois
branches principales :
– Une première route part de Madagascar et d’autres pays (Côte d’Ivoire, Cameroun,

Sénégal) vers l’Europe, transitant par le Maroc et la Tunisie où sont installés de
nombreux intermédiaires

– Une deuxième connecte le Kenya, le Nigéria et la Namibie aux États-Unis
– Une troisième relie certaines régions d’Afrique du Nord, notamment l’Égypte, aux

pays du Golfe et à la Chine
• Un dernier axe Sud-Nord relie l’Amérique latine (Venezuela, Brésil, Argentine, Colombie,
Mexique) à l’Amérique du Nord.

Cette cartographie mondiale souligne l’importance des pays du Sud, ou du“Monde Majori-
taire”, où le travail de données prend diverses formes façonnées par les héritages historiques,
les disparités socio-économiques et les dépendances géopolitiques. Des pays comme le
Venezuela, le Brésil et Madagascar sont devenus des centres d’activités intensives en main-
d’uvre, s’appuyant sur une jeunesse éduquée mais précaire.

1.2.2. Le microtravail en Europe

Malgré les incertitudes inhérentes aux estimations sur la taille de la force de micro-travail
des données ou le nombre de plateformes et d’entreprises qui intermédient cette activité, les
études récentes indiquent une tendance croissante du volume du travail sur plateforme en
ligne. Cette croissance concerne autant les pays du Sud que du Nord du monde, y compris
l’Europe. Une étude comparative de 2023[31] révèle que si les grands pays de l’UE comptent
davantage de micro-travailleurs et -travailleuses en termes absolus, cette proportion ne
correspond pas à la prévalence au sein de leur population. Les pays plus petits présentent
une densité plus élevée, le Portugal, la Croatie, la Lettonie, l’Allemagne et la Bulgarie se
classant dans le top 5 en termes de densité de micro-travail (l’Allemagne représentant une
exception pour sa taille, largement due à la présence de plusieurs plateformes ayant siège
dans ce pays).

Ces résultats suggèrent une croissance potentiellement moins prononcée du nombre de
micro-travailleurs et -travailleuses en France et dans d’autres pays européens plus peuplés.
Ces plateformes, localisées en Europe, peuvent attirer moins de travailleuses et travailleurs
et/ou moins de clients par rapport aux tendances dominantes à l’externalisation vers les
petites entreprises et les configurations complexes de longues chaines de sous-traitance
mondialisées.

Le marché européen du travail numérique se caractérise donc par une triple dynamique :
une forte proportion de micro-travailleurs et -travailleuses dans les petits pays, une exter-
nalisation croissante vers l’Afrique, l’Asie du Sud-Est et l’Amérique du Sud, et un recours
significatif, nous le verrons, aux travailleuses et travailleurs issus de groupes minoritaire
et/ou défavorisés, comme les immigrés, en Europe. Cette complexité soulève de nombreuses
questions que notre étude se propose d’examiner.

La complexité de cette situation peut être éclairée par l’analyse des stratégies des en-
treprises. Les tendances actuelles offrent aux entreprises européennes et aux plateformes de
micro-tâches l’accès à une main-d’uvre peu protégée, sous-payée et parfois quasi-captive,
que ce soit localement ou à distance. Les données collectées auprès des entreprise eu-
ropéennes par DiPLab en 2021 révèlent une connaissance répandue mais une utilisation
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limitée des plateformes de micro-travail en Europe[3]. Sur 3 323 petites et moyennes en-
treprises françaises et 786 allemandes interrogées, trois entreprises sur quatre en Allemagne
et trois sur cinq en France connaissent ces plateformes. Cependant, leur utilisation reste
modeste : une entreprise sur dix en Allemagne et moins d’une sur cinq en France y ont
recours. Les petites structures anticipent davantage une utilisation future que les grandes
entreprises, avec une propension plus marquée dans le secteur informatique allemand (la
répartition par secteur d’activité n’étant pas disponible pour la France). Plusieurs freins
expliquent cette réticence : l’incertitude législative, une opposition de principe aux services
des plateformes, et la difficulté perçue d’intégrer ces services dans l’organisation existante.

Figure 1.2: Utilisation et adoption future du micro-travail par les entreprises (pourcentage
par secteur). Source : DiPLab projet HuSh (2021) [3]

Les plateformes de micro-travail sont de plus en plus connues et utilisées par les entreprises
en France et en Allemagne pour recruter une main-d’oeuvre temporaire spécialisée dans
les tâches liées aux données, permettant aux entreprises d’éviter de s’engager dans des con-
trats à long terme. Cependant, à côté des entreprises qui recrutent directement des micro-
travailleurs et -travailleuses par le biais d’une plateforme, d’autres entreprises utilisent le
micro-travail indirectement, via des fournisseurs et prestataires de services qui parfois ne
mentionnent pas le fait qu’une partie (ou la totalité) de leurs services “automatisés” est
fournie par des travailleurs ou travailleuses6. Bien qu’elles paient au prix fort ce qui n’est
qu’une simple sous-traitance de main d’uvre, les petites entreprises y trouvent leur intérêt
car elles évitent ainsi la gestion directe d’un effectif de micro-travailleurs et -travailleuses
qui nécessiterait des compétences techniques et des ressources organisationnelles spéci-
fiques.

1.2.3. La population qui micro-travaille

Avant d’examiner les données les plus récentes, il est utile de revenir sur les enquêtes
antérieures qui ont établi un premier état des lieux du micro-travail. Selon le Bureau Inter-
national du Travail, l’étude de cinq plateformes internationales de micro-tâches (Amazon
Mechanical Turk, Clickworker, Microworkers, Crowdflower et Prolific) dans 75 pays révèle
un profil type : des travailleurs jeunes et éduqués, environ 70% ayant moins de 35 ans,
avec une occupation principale[5]. L’âge moyen est de 33 ans, avec des disparités de genre

6Très connu dans la littérature, ce phénomène est désigné par différents termes : hétéromation[15],
fauxtomation[44], AI impersonation[tubaro2020AI], AI-as-a-Service[33], and deceptive AI[38]
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marquées : les femmes représentent un tiers des micro-travailleurs, proportion qui chute à
un cinquième dans les pays à faibles revenus.

La rémunération est faible. L’OIT estime le revenu horaire moyen à 3,31 dollars, avec une
médiane plus basse à 2,16 dollars, en incluant le travail rémunéré (réalisation des tâches)
et non rémunéré (recherche de tâches). Ces chiffres corroborent les études sur Amazon
Mechanical Turk, où la médiane avoisine 2 dollars[19]. Selon un rapport du Parlement
Européen de 2017, ces rémunérations sont inférieures de 43 à 62% aux salaires minimums
nationaux[17]. Un quart des travailleurs et travailleuses dépendent exclusivement de ces
plateformes pour leurs revenus. Même dans les pays du Nord du monde, la protection
sociale demeure limitée : seule la moitié bénéficie d’une assurance maladie et 35% sont
affiliés à un régime de retraite.

1.3. OBJECTIFS DU RAPPORT ET QUESTIONS DE RECHERCHE

Le micro-travail, phénomène désormais mondial, connâıt une intensification remarquable
en Europe, particulièrement dans le domaine de la production de données pour l’intelligence
artificielle. L’étude que nous présentons dans ce rapport vise à faire apparâıtre de nouvelles
tendances pour la structure du micro-travail dans les pays de l’Europe Occidentale (voir
section 2.2)7. La méthodologie de notre recherche combine l’analyse approfondie des don-
nées de l’enquête TaFF 2024 avec une mise en perspective historique s’appuyant sur nos
études antérieures (2018-2023) (section 2.1). Cette approche nous permet d’évaluer les
évolutions récentes tout en les inscrivant dans des tendances de plus long terme.

Notre analyse se concentre particulièrement sur quatre dynamiques émergentes. La pre-
mière est la transformation démographique du secteur, marquée par un rajeunissement
significatif des effectifs et une présence accrue de travailleurs migrants (21% des effectifs),
avec toutefois un recul de la présence féminine (42%).

Il s’agit, d’abord, de reprendre notre questionnement sur les micro-travailleuses : des
femmes qui, par leur travail d’annotation, de vérification et de filtrage de données, con-
tribuent à l’amélioration des systèmes algorithmiques et d’intelligence artificielle. Nos pre-
mières analyses de leur situation [8], en 2019, révélaient un paradoxe : bien qu’essentielles
au développement de technologies désormais cruciales pour nos sociétés, elles occupent
une position particulièrement désavantageuse, y compris au sein des économies dévelop-
pées d’Europe occidentale. Leurs conditions de travail révèlent des inégalités structurelles.
Tels des “canaris dans la mine”, les parcours des micro-travailleuses agissent comme des in-
dicateurs précoces. Les tendances qui les affectent plus intensément, du fait de leur position,
préfigurent des transformations susceptibles de toucher l’ensemble de la main-d’uvre. Cinq
ans plus tard, nous les verrons, les femmes sont moins nombreuses à pratiquer le micro-
travail, avec des différences qui reflètent des asymétries déjà présentes sur les marchés du
travail conventionnels.

Nous allons également nous intéresser à d’autres changements démographiques, suscepti-
bles de correspondre à des inégalités dans l’accès au micro-travail ainsi que la pratique de
celui-ci. L’analyse révèle, nous le verrons, une hausse de la participation des jeunes et des
migrants au micro-travail, particulièrement forte en France, en Allemagne et en Espagne,
mais plus faible en Italie et quasi inexistante au Portugal. Cette distribution suggère que
dans les pays d’Europe du Sud à plus faible revenu et fort taux de chômage (Italie, Portu-
gal), le micro-travail est largement pratiqué par la population jeune locale, tandis que dans

7Elle prolonge, et approfondit, une analyse récente dont certains éléments sont contenus dans le rapport
“Who trains the data for artificial intelligence” rendu en avril 2024 au Parlement Européen [29].
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les pays d’Europe occidentale à revenu plus élevé (Allemagne, France), il attire davantage
de travailleuses et travailleurs immigrés.

Les implications de cette nouvelle analyse révèlent une situation particulièrement préoccu-
pante pour les minorités, notamment les travailleuses migrantes qui, malgré leurs qualifica-
tions souvent élevées, font face à une double précaritéL’économie numérique européenne,
malgré son potentiel d’inclusion, peine ainsi à offrir un cadre permettant aux femmes, par-
ticulièrement celles issues de l’immigration, de valoriser pleinement leurs compétences et
d’accéder à des positions plus qualifiées et mieux rémunérées.

La deuxième dynamique que nous mettons en avant est l’évolution du rapport au temps
de travail, caractérisée par une“dédensification”marquée - les travailleurs et travailleuses
restant disponibles sur de longues périodes pour des temps de travail effectif remarquable-
ment faibles. Nous posons en effet des questions liées au temps, d’abord dans le sens de
l’usage du temps au jour le jour, qui nous aide à comprendre la place du micro-travail dans
la vie des personnes le pratiquant (forme-t-il part de la sphère professionnelle, domestique,
ou du loisir ? peut-on s’y dédier pendant suffisamment de temps pour pouvoir s’améliorer,
rechercher les meilleures tâches, se documenter ?). La structuration de la journée de tra-
vail, et la place que les micro-tâches y occupent, peut nous informer sur le ressenti des
travailleurs et travailleuses, mais également sur l’état de la concurrence sur ce marché. La
troisième dynamique est la persistance du micro-travail comme activité systématiquement
complémentaire à un emploi principal instable, mal payé, ou à temps partiel, particulière-
ment chez les jeunes confrontés à des situations précaires. Nous l’abordons en posant la
question du temps dans le sens du devenir : quels sont les débouchés, après avoir micro-
travaillé ? Comment évolue la participation aux plateformes dans le temps ? Dans quelles
conditions s’en sert-on pendant un temps long ?

La dernière dynamique met en avant la question des compétences et leur reconnaissance
dans un marché du travail en mutation profonde, caractérisée par des changements d’âge,
de genre et d’origine géographique et nationale.

Les résultats de notre enquête TaFF 2024, nous le verrons, révèlent un paradoxe saisissant :
alors que les micro-travailleuses et -travailleurs européens présentent un niveau d’éducation
remarquablement élevé, dépassant largement les moyennes nationales, leurs compétences,
tant formelles qu’informelles, peinent à être reconnues. Au-delà de leurs qualifications ini-
tiales, ces travailleurs développent continuellement de nouvelles expertises : mâıtrise des
langues étrangères (surtout l’anglais), littératie numérique parfois assez avancée, utilisa-
tion d’outils d’IA générative. Ces compétences, loin d’être accessoires, deviennent indis-
pensables dans un environnement hautement concurrentiel.

Au cur de notre questionnement se trouve désormais l’enjeu de la reconnaissance des
compétences, tant par les plateformes que par les employeurs traditionnels. Cette non-
reconnaissance constitue une perte majeure de capital humain, particulièrement dommage-
able pour les jeunes générations, et soulève des questions cruciales sur l’avenir du travail
en Europe. Notre étude vise ainsi à comprendre comment cette situation affecte les trajec-
toires professionnelles et à identifier des pistes d’action pour les organisations syndicales.
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2. MÉTHODOLOGIE ET DONNÉES

2.1. PRÉSENTATION DE LA MÉTHODOLOGIE

Cette section fournit des détails méthodologiques sur la conception de l’enquête, les con-
ditions du terrain et la qualité des données collectées.

2.1.1. Conception de l’enquête en ligne

La conception de l’étude en ligne TaFF s’inspire largement d’autres études que nous avons
menées par le passé : en France en 2017-19 [8], dans les pays hispanophones en 2020-22,
et et au Brésil en 2023 [48] (voir encadré dans la section 1.2.1). Cela permet de s’appuyer
sur les expériences passées et facilite les comparaisons. Le questionnaire que nous avons
passé en 2024 est assez long, avec 93 questions réparties en groupes consacrés à1 :

• Questions introductives
• Activités en ligne
• Utilisation d’ordinateurs et d’autres équipements
• Micro-travail en ligne
• Revenus des tâches sur les sites web et les applications
• Études et diplômes
• Langues étrangères
• Expérience professionnelle
• Situation familiale et logement
• Revenus et situation économique
• Questions socio-demographiques

Pour recueillir un maximum d’informations utiles, presque toutes les questions sont obliga-
toires et clairement identifiées comme telles2. En tenant compte de la longueur du question-
naire, et pour alléger la tâche des répondants, nous veillons à ce que la majeure partie de
l’enquête soit constituée de questions à choix unique ou multiple auxquelles il est facile de
répondre très rapidement. Nous utilisons l’option de réponse “autre” (et, moins fréquem-
ment, la possibilité d’ajouter des commentaires) pour réintroduire un certain degré de
flexibilité, en permettant aux participants de fournir des informations dans leurs propres
mots lorsqu’ils et elles ne se reconnaissent pas dans l’une des réponses prédéfinies. Les rares
questions ouvertes couvrent des sujets pour lesquels nous nous attendons à des variations
significatives entre les personnes interrogées (par exemple, la dénomination exacte de leur
profession actuelle, s’ils en ont une, en dehors des micro-tâches en ligne) ou lorsque les
attentes sont plus difficiles à définir à l’avance, et que des options prédéfinies pourraient
nous faire perdre des informations cruciales (par exemple, la description de la dernière
micro-tâche effectuée en ligne).

1Une partie de ces données ont été utilisées pour alimenter le rapport “Who trains the data for artificial
intelligence?” rendu en avril 2024 au Parlement Européen [29].

2Plutôt que laisser la liberté de ne pas répondre à des questions non applicables, nous utilisons des filtres
pour les supprimer automatiquement au cas par cas : par exemple, la question “Si vous n’avez pas d’emploi
principal, depuis combien de temps êtes-vous sans emploi ?” n’est posée qu’aux personnes ayant déjà
déclaré, lors d’une question précédente, être au chômage ou inactives. Pour des questions plus personnelles
ou intimes auxquelles les participants peuvent souhaiter ne pas répondre, nous offrons la possibilité de le
faire grâce à des options de réponse telles que “Je ne sais pas / je ne souhaite pas répondre”.

20



QU
I
MI

CR
OT

RA
VA

IL
LE

?
Le questionnaire comprend trois contrôles d’attention, destinés à détecter les répondants
peu motivés qui pourraient nuire à la qualité des données en ne lisant pas attentivement les
questions, en choisissant une option de réponse au hasard, ou en accélérant le déroulement
de l’enquête en répondant trop vite (voire en se servant de bots)3.

Notre questionnaire est disponible en six langues : allemand, anglais, espagnol, français,
italien, portugais. Les questions et les options de réponse sont toutes identiques d’une
langue à l’autre, à quelques exceptions près, nécessaires à des fins d’adaptation. Le mul-
tilinguisme permet d’atteindre un plus grand nombre de participants potentiels, quelle
que soit leur mâıtrise de l’anglais – la langue privilégiée par les plateformes et aussi, très
largement, par la littérature scientifique et les enquêtes menées auparavant. Il s’agit d’une
manière de surmonter une des limites de la plupart des publications existantes.

Nous avons programmé le questionnaire dans Limesurvey, un logiciel d’enquête profes-
sionnel très répandu. L’instance de cet outil que nous utilisons est hébergée en Alle-
magne et respecte les normes européennes en matière de protection des données. Une
fiche d’information pour les participants, en six langues, est fournie au début du ques-
tionnaire. Elle comprend également une notice d’information relative au traitement des
données personnelles, en conformité avec le RGPD, et nos coordonnées. Les participants
sont invités à exprimer leur consentement avant de commencer.

2.1.2. La passation du questionnaire

Les personnes participant au questionnaire sont des utilisatrices et utilisateurs enregistrés
de la plateforme de micro-travail en ligne Prolific4, où le questionnaire est lancé en tant
que tâche rémunérée. Le micro-travail est une activité peu visible et les personnes qui
le pratiquent ont également d’autres occupations ou identités : les plateformes sont donc
souvent le seul endroit où l’on peut les atteindre. Notre choix de Prolific est motivé par son
vaste vivier de participants, sa présence diffuse en Europe et sa double spécialisation pour
servir à la fois les besoins de la recherche scientifique en termes de participants pour des
enquêtes et des expériences, et ceux des ingénieurs et concepteurs d’intelligence artificielle
qui ont besoin d’“annotateure et annotatrices”pour préparer leurs jeux de données. Prolific,
ayant son siège au Royaume-Uni, est par ailleurs l’une des plateformes les mieux notées
pour les conditions de micro-travail en ligne, selon le référentiel Fairwork5.

Par ailleurs, cette plateforme permet aux chercheuses et chercheurs d’extraire ses propres
données sur les répondants (avec le consentement de ceux-ci) afin d’obtenir des informa-
tions sociodémographiques plus détaillées. Les variables disponibles sur la plateforme, en
plus de l’heure à laquelle l’enquête a été complétée et d’autres détails techniques, sont les
suivantes : âge, sexe, première langue, pays de résidence actuelle, nationalité, pays de nais-
sance, groupe ethnique, statut d’étudiant (oui/non, situation professionnelle, et nombre
de projets menés à bien sur la plateforme.

3Le premier contrôle, au tout début, informe les participants de notre besoin de données de haute qualité
et leur demande de s’engager à fournir des réponses réfléchies. Le deuxième, à mi-parcours, est une question
factuelle à choix unique demandant aux répondants d’indiquer laquelle des cinq réponses possibles est un
légume. Il s’agit d’une question manifestement banale, dont l’objectif est de s’assurer que les participants
lisent réellement la question. La troisième vérification de l’attention, dans la seconde moitié de l’enquête,
demande aux répondants d’écrire un mot. Elle est conçue pour contourner le risque, que les contrôles à
choix unique précédents n’éliminent pas complètement, que quelqu’un puisse cocher la bonne case par
hasard. En effet, il est peu probable que des bots et des répondants aléatoires arrivent à écrire un mot
correctement, alors que la tâche est extrêmement simple pour tout être humain ayant lu les consignes.

4Voir : https://www.prolific.com/
5Voir : https://fair.work/en/ratings/platforms/cloudwork-prolific/?tabfor2023
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Nous avons d’abord mené un projet pilote avec 10 participants le 6 mars 2024. Après avoir
effectué quelques corrections mineures sur la base de ce premier essai, nous avons lancé la
version finale du questionnaire en plusieurs lots d’environ 200 questionnaires chacun, entre
le 18 mars et le 1 juillet 2024. Le lancement du questionnaire en plusieurs lots, à différents
jours et à différentes heures de la journée, visait à obtenir un échantillon suffisamment
diversifié de répondants. En effet, des créneaux horaires différents peuvent attirer des
personnes différentes. Aux horaires de bureau un jour de semaine, on peut s’attendre à
plus de réponses de la part de personnes qui, en dehors de leur micro-travail en ligne,
n’exercent pas d’activité rémunérée, tandis que le soir, on peut s’attendre à une plus
grande participation de la part de personnes qui ont un emploi principal ailleurs et qui ne
peuvent effectuer des micro-tâches que lorsqu’elles rentrent chez elles. La répartition des
réponses selon les horaires pourrait refléter des différences dans l’organisation du temps
professionnel et familial par genre. Les femmes, qui occupent plus fréquemment des postes
à temps partiel et assurent davantage la garde des enfants après l’école, pourraient être
plus disponibles pour répondre au questionnaire pendant les heures de bureau. À l’inverse,
les hommes, généralement plus présents dans des emplois à temps plein, seraient plus
enclins à répondre en dehors de ces horaires.

Le tableau 2.1 présente la chronologie détaillée du processus de collecte des données.Il va
sans dire que chaque participant ne pouvait répondre qu’une seule fois.

8h00 - 9h00 10h00 - 13h00 14h00 - 17h00 18h00 - 22:00

Mercredi 6 mars 10

Lundi 18 mars 125

Mardi 19 mars 2 73 119 1

Lundi 8 avril 15 201

Mardi 9 avril 30

Lundi 1 juillet 198 3 25

Table 2.1: Nombre d’effectifs à des dates et horaires différents de la collecte de données.
Les horaires sont donnés en UTC +1 en mars, et UTC +2 en avril et juillet.

Nous avons ouvert l’enquête uniquement aux utilisatrices et utilisateurs de Prolific résidant
en France, en Espagne, en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en Irlande, en Italie, au
Luxembourg, et au Portugal, c’est-à-dire les pays membres de l’Union Européenne où l’une
des langues du questionnaire est parlée6. Nous avons également imposé un quota exigeant
le même nombre de répondants pour chacune des six langues. Prolific a estimé que dans
ces conditions, nous avions à disposition un bassin de 13 026 personnes, sur ses 150 271
utilisateurs éligibles7.

A chaque envoi, il a fallu attendre moins d’une journée pour recevoir tous les questionnaires
complétés, à deux exceptions près (un travailleur qui a dû refaire l’enquête séparément à un
moment ultérieur, et un autre qui a retiré sa soumission deux jours plus tard). Nous avons
vérifié chaque questionnaire à la main avant de l’approuver et de débloquer le paiement
(le jour même dans la plupart des cas). La durée médiane de la participation à l’enquête,

6En pratique, Prolific a échantillonné parmi ses utilisatrices et utilisateurs qui avaient déclaré l’une
des six langues comme leur langue principale, afin d’obtenir un nombre égal de participants dans chaque
groupe. Il convient de noter qu’il est possible pour des utilisatrices ou utilisateurs de déclarer plus d’une
langue à Prolific, et que les personnes qui ont répondu à notre enquête étaient libres de choisir la langue
dans laquelle elles souhaitaient remplir les questionnaire.

7A la date du 18 mars 2024.
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enregistrée par la plateforme Prolific, était de 23M 52S, et la moyenne était de 26M 16S.

Nous avons payé GBP 5,43 (ce qui correspond à environ EUR 6,34) par tâche, ce qui,
compte tenu du temps médian nécessaire pour répondre à l’enquête, correspond à un taux
horaire de GBP 13,65 (équivalent à EUR 15,58 au 9 avril 2024)8. Le choix de ce taux
répond à l’objectif de traiter les participants de manière équitable, avec une rémunération
appropriée pour leur temps et leurs efforts. Il est désormais reconnu dans la littérature sur
le micro-travail de plateforme que les personnes qui utilisent l’outil le font pour travailler
et pour gagner de l’argent, dont elles ont parfois un vrai besoin ; elles ne sont pas a priori
motivées par le désir de contribuer volontairement et gratuitement à la science, comme
pouvaient l’être les participants à des études plus classiques. Leur demander de dédier
presque une demi-heure à notre enquête signifie leur soustraire du temps qu’ils auraient
autrement utilisé pour travailler et obtenir une rémunération : une compensation donc
s’impose. Avec les plateformes numériques de travail, nous sommes loin des conditions
dans lesquelles les normes conventionnelles de l’éthique de la recherche scientifique ont été
établies, et le défi actuel et d’en préserver l’esprit tout en adaptant les conditions et les
moyens à ce contexte changeant [30].

Dans une perspective plus pragmatique que strictement éthique, il est également reconnu
qu’une rémunération équitable motive davantage les participants à répondre aux questions
de manière réfléchie et approfondie, résultant en des données de qualité supérieure. Pour
cette raison, le taux proposé dépasse même les recommandations de la plateforme Prolific,
qui conseille d’appliquer un taux horaire d’au moins GBP 9 et impose de ne jamais de-
scendre en dessous de GBP 6. Le taux que nous avons appliqué est également supérieur au
SMIC (ou autre salaire horaire minimum) de tous les pays ciblés : Allemagne, EUR 12,81 ;
Belgique, EUR 12,11 ; Espagne, EUR 8,289 ; France, EUR 11,65 ; Irlande, EUR 12,70 ;
Luxembourg, EUR 14,86 ; Portugal, EUR 4,659. En même temps, le taux choisi dépasse
à peine le salaire minimum horaire le plus élevé dans les pays sélectionnés (Luxembourg),
l’objectif étant d’éviter d’introduire des incitations susceptibles de stimuler indûment la
concurrence entre les travailleurs et de potentiellement biaiser les résultats. Enfin, le choix
de payer le même taux à tous les participants quel que soit leur pays de résidence évite
le risque qu’une éventuelle différenciation devienne difficile à gérer concrètement. Nous
reconnaissons toutefois que l’incitation à participer dépend sans doute de la comparaison
entre le taux proposé et les salaires locaux, et varie donc selon les pays – un écart dont
nous devons tenir compte.

Au total, en incluant le projet pilote et les divers lots de l’étude principale, nous avons
obtenu 804 réponses complètes.

D’autres personnes (n = 45) avaient commencé l’étude mais ont décidé de ne pas la ter-
miner, et 6 autres ont laissé passer trop de temps depuis le début de l’enquête, et ont été
arrêtées automatiquement par la plateforme10.

2.1.3. Qualité des données

La conception du questionnaire, qui comporte essentiellement des questions obligatoires et
fermées (à choix unique ou multiple), élimine largement le risque de données manquantes.
Une vérification préliminaire des questions à réponse ouverte indique qu’elles ont reçu des

8Le coût total par personne participante était plus élevé de notre côté, en incluant également les frais
de service de Prolific.

9L’Autriche et l’Italie n’ont pas de salaire minimum interprofessionnel.
10Prolific exclut automatiquement les utilisatrices et utilisateurs qui dépassent la durée maximale au-

torisée pour réaliser une tâche en ligne, généralement égale à environ trois fois la durée moyenne de celle-ci.
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réponses complètes. Toutes les personnes interrogées ont passé les contrôles d’attention11.
Nous avons donc de bonnes raisons de croire que les données sont fiables.

Cependant, la rapidité avec laquelle le questionnaire a été rempli suggère que l’échantillon
sur-représente les utilisatrices et utilisateurs intensifs. A toutes les dates de lancement,
le remplissage des questionnaires a commencé quelques minutes, voire secondes, après
publication de la tâche sur Prolific. Tous les lots offerts ont pu être complétés dans la
journée, comme nous l’avons mentionné plus haut ; parfois en un temps très court. Les 10
questionnaires du pilotes du 6 mars ont été terminés en une heure, et les 125 du 18 mars en
une heure et demie ; seulement en deux occasions (19 mars et 8 avril) a-t-il fallu attendre
jusqu’à douze heures avant d’obtenir le nombre souhaité de questionnaires. Ces travailleurs
et travailleuses devaient donc être sur la plateforme au moment de la publication de la
tâche, et ont rapidement réagi.

Ce constat doit être interprété à la lumière du fait que l’on peut s’engager dans le micro-
travail à des degrés différents : si certaines personnes se connectent très fréquemment à
la plateforme et sont constamment à la recherche de nouvelles tâches à effectuer, d’autres
se connectent régulièrement mais moins fréquemment, et il existe aussi une longue queue
d’utilisateurs occasionnels et intermittents. Ces usages différenciés reflètent le fait que le
micro-travail n’est pas toujours l’activité rémunératrice ou la source de revenus principale.
Les personnes qui en font une occupation secondaire peuvent donner la priorité à d’autres
activités dans leur routine quotidienne. Dans ce contexte, lorsqu’une tâche est lancée sur
une plateforme, les premières personnes à y avoir accès sont des travailleuses et travailleurs
qui se trouvent être connectés à ce moment précis : au sein de ce groupe, les utilisateurs
fréquents et intenses sont nécessairement sur-représentés. Pour atteindre les utilisatrices et
utilisateurs occasionnels, une tâche doit offrir un grand nombre de positions afin de rester
disponible pendant une longue période sur la plateforme – de sorte qu’elle reste ouverte
après que tous les travailleurs à haute fréquence l’aient accomplie.

Les enquêtes que nous avons menées en France (2018) et en Espagne (2020-22) à l’aide
d’un protocole très similaire peuvent être utiles à cet égard. Dans ces deux cas, nous avons
bien atteint la longue queue d’utilisatrices et utilisateurs occasionnels. Après un pic de
réponses très tôt, le rythme de participation a ralenti, et il a fallu plusieurs semaines avant
d’atteindre le nombre de réponses visé. Par exemple, notre première enquête espagnole
a été lancé en 2020 en recrutant les participants à l’aide de la plateforme internationale
Microworkers. Le premier lot, pour une version pilote du questionnaire, a été lancé le 30
octobre 2020, obtenant les 11 réponses souhaitées dans la journée. Le lancement de la
version définitive du questionnaire a eu lieu le 15 décembre de la même année, et il a fallu
attendre jusqu’au 2 février 2021 pour atteindre le nombre de réponses visées (dont 339
exploitables). Cette durée plus longue signifie que des utilisatrices et utilisateurs moins
intenses, qui n’étaient pas connectés à la plateformes au moment où la tâche a été publiée,
ont pu y accéder plus tard, à leur convenance. Ces comparaisons permettent d’évaluer
dans quelle mesure nos résultats sont dus à la sur-représentation d’utilisateurs intensifs.

La comparaison avec ces autres enquêtes est aussi utile pour “zoomer” sur deux pays
importants de notre échantillon, et comparer Prolific à d’autres plateformes : en France,
Foule Factory (aujourd’hui appelée Yappers.club), et en Espagne, Microworkers.com (2020-
21, avec une deuxième vague en 2022) ainsi que Clickworker (2022). Ces données aident
également à mieux comprendre les changements du micro-travail dans le temps, et par la
période de leur collecte, à détecter les évolutions dépendant de la pandémie de Covid-19.

11En réalité, 2% des réponses au troisième contrôle d’attention, qui demandait de rédiger un mot, incluent
des fautes d’orthographe : nous les avons acceptées parce qu’elles semblent toutes suffisamment proches du
mot original et que nous ne voulions pas pénaliser indûment les participants.
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2.2. SOCIO-DÉMOGRAPHIE DU MICRO-TRAVAIL EN EUROPE

Dans cette section, nous présentons un portrait des personnes qui pratiquent le micro-
travail en 2024, en France et dans d’autres pays d’Europe occidentale.

2.2.1. Le micro-travail en France et en Europe

Comme nous l’avons déjà rappélé dans la sect. 1.2.2, une enquête réalisée en 2023 par Mor-
gan et al.[31], a utilisé une enquête auprès des usagers de six plateformes internationales
de micro-tâches pour estimer une mesure de “densité” de la présence du micro-travail dans
la population générale âgée de 18 à 99 ans dans chaque pays européen. Cette densité serait
très faible pour la France, alors que, dans le contexte de leur étude, elle est le deuxième
pays par population, derrière seulement l’Allemagne.

Dans l’ensemble, cette étude indique que si les grands pays de lUnion Européenne comptent
un plus grand nombre de personnes pratiquant le micro-travail, en termes absolus, il ne
sagit pas dun indicateur de prévalence au sein de leur population ; au contraire, les densités
accrues indiquent une plus grande prévalence du micro-travail dans les petits pays, la seule
exception étant l’Allemagne. Plus précisément, les cinq plus grands pays dEurope par taille
de la population seraient l’Allemagne, la France, l’Italie, l’Espagne et la Pologne, alors que
par densité de micro-travail, les cinq premiers pays deviendraient le Portugal, la Croatie,
la Lettonie, l’Allemagne et la Bulgarie.

Par rapport aux premières études du micro-travail en France, menées par notre propre
équipe en 2018-19 [8], on peut donc émettre l’hypothèse que la croissance du phénomène
ait été plus faible en France que dans certains pays voisins. Il peut s’agir de l’effet conjoint
de deux tendances : lexternalisation de micro-tâches vers de petites entreprises et/ou des
configurations complexes de deep labor12 ne passant pas par les plateformes de micro-
travail enquêtées ici, et la délocalisation poussée, notamment vers l’Afrique francophone.
Ces changements de la demande des clients d’une part, et des modes d’intermédiation de
l’autre, peuvent avoir découragé la participation française.

Le questionnaire que nous avons distribué en 2024 corrobore cette idée. S’il était ouvert
à toute personne résidant dans les pays ciblés , les personnes qui ont participé vivent
majoritairement dans les grands pays d’Europe du Sud. Le pays le plus représenté est le
Portugal (30%), suivi par l’Italie (20%), l’Allemagne (16%), l’Espagne (15%) et la France
(11%) ; chacun des autres pays compte pour moins de 3%. Le Portugal, premier également
dans l’étude de [31] se confirme donc comme un vaste réservoir de force de micro-travail
en Europe, et la place de l’Allemagne reste importante, tandis que la présence française
s’avère plus modeste. Notons toutefois qu’il peut s’agir dune sous-estimation, cette enquête
ayant été passée auprès d’une seule plateforme internationale où la plupart des tâches sont
publiées en langue anglaise, et qui peut donc ne pas correspondre aux préférences et/ou
aux compétences d’une partie de la population qui micro-travaille en France.

12Le deep labor désigne un modèle d’affaires où les plateformes de micro-travail, au lieu d’agir comme
simples intermédiaires, mettent en place des réseaux complexes de sous-traitance, multipliant les intermédi-
aires (services de recrutement, autres plateformes, entreprises) pour offrir des solutions clés en main à leurs
clients tout en minimisant le contact direct avec les micro-travailleurs. Alors qu’une plateforme pure player
met directement en relation clients et travailleurs sur un même site, dans une configuration de deep labor,
un micro-travailleur peut devoir naviguer entre plusieurs plateformes : il répond d’abord à une annonce
sur un premier site, signe un contrat sur un deuxième, puis réalise finalement sa tâche sur une troisième
plateforme[8].
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2.2.2. La place grandissante du travail migrant

Combien de personnes immigrées y a-t-il parmi la population qui micro-travaille en Eu-
rope ? Cette information se déduit de trois variables collectées dans le cadre de notre
questionnaire de 2024, qui saisissent des aspects différents, mais complémentaires, et qui
peuvent restituer un parcours migratoire.

D’abord, 21% des personnes ayant rempli le questionnaire sont nées dans un pays différent
de celui où elles résident actuellement. Les pays d’origine sont nombreux et se trouvent
en Europe aussi bien qu’en Afrique, en Asie et dans les Amériques. Le pays de naissance
est une variable couramment utilisée comme signal d’un parcours migratoire, car il est
relativement facile à obtenir et son interprétation présente peu d’ambiguı̈té. Cette variable
n’est pourtant pas parfaite, notamment car elle ne tient pas compte de cas particuliers
(comme les enfants de diplomates ou de familles expatriées), des processus de migration
ayant traversé de multiples pays, et des générations descendantes des personnes migrantes.
On peut alors l’articuler avec d’autres variables pour s’assurer qu’elles envoient toutes
des signaux cohérents. Une de ces autres variables est la nationalité, qui diffère du pays
de résidence pour 18% des personnes ayant participé au questionnaire. Une nationalité
étrangère ne révèle pourtant qu’un sous-ensemble des personnes migrantes, celles qui n’ont
pas acquis la nationalité de leur pays de destination. Un troisième indicateur est la première
langue parlée, qui ne correspond pas à la langue officielle (ou aux langues officielles) du
pays de résidence pour 19% des personnes ayant rempli le questionnaire.

Dans l’ensemble, ces indicateurs se rejoignent, et nous pouvons alors conclure que parmi
les personnes ayant participé au questionnaire, environ une sur cinq est immigrée. Cette
proportion d’immigrés est nettement supérieure aux moyennes de l’Union Européenne, où
selon Eurostat (2023), seulement 8,5% de la population est née hors UE et 5,3% possède
une nationalité non européenne[16]. La distribution géographique est également révélatrice
: les quatre pays comptant le plus grand nombre de résidents nés hors UE - l’Allemagne,
l’Espagne, la France et l’Italie - sont aussi ceux où l’on observe une plus forte concentration
de micro-travailleurs.

Ces résultats confirment une tendance qui apparaissait déjà dans l’étude que nous avions
menée en 2020-22 sur le travail du clic en Espagne (cf. encadré1.2.1) : 21% des personnes
participant à notre étude étaient nées dans un pays différent. Cependant, la présence
importante de personnes migrantes dans l’univers du travail de plateforme en Europe est
un aspect que la littérature commence tout juste à noter, et qui complexifie les cadres
d’analyse qui avaient été initialement mis en place. Dans une étude menée en 2022 sur le
travail de plateforme au sens large à travers l’Europe, Agnieszka Piasna et ses coauteurs
[36] notent que les personnes immigrées sont très souvent engagées dans le travail de
plateforme sur place (comme le transport urbain et la livraison), mais moins susceptibles
d’effectuer du travail indépendant sur projet (freelancing) et/ou du micro-travail en ligne.
De même, notre étude antérieure (2018) sur une plateforme de microtravail française ne
comptait qu’un peu moins de 10 % de migrants [8].

Si cette tendance se confirme à l’avenir, il faudra réorienter la recherche sur l’économie de
plateformes. Comme il a été souligné à propos des plateformes de transport et livraison,
celles-ci dégradent les conditions de travail tout en offrant aux migrants des opportunités
de subsistance. Aussi, la lutte pour la réqualification des travailleuses et travailleurs en
tant que salariés serait insuffisante pour contrer la précarisation du travail migrant, et
devrait être accompagnée de politiques plus ambitieuses à l’intersection de l’immigration,
de la protection sociale et de la réglementation de l’emploi [14].
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2.2.3. Les femmes minoritaires dans le micro-travail

Combien d’hommes et de femmes pratiquent le micro-travail ? Presque 58% des personnes
ayant participé à notre questionnaire en 2024 s’identifient comme des hommes, et 42%
comme des femmes13. Comme le montre le tableau 2.2, ce pourcentage est à peu près
le même que celui que nous avons déjà observé dans notre recherche sur le micro-travail
en Espagne de 2020-22, et se retrouve également dans une étude de 2017 du Parlement
européen sur le travail du clic en Europe [17]. Les données de l’Organisation Internationale
du Travail (OIT), qui couvrent plus de 75 pays dans le monde entier, recensent moins de
femmes (un tiers), un résultat probablement dû à un décalage entre les économies avancées
comme celles de l’Union Européenne, et les pays en développement ou pauvres.

%
Femmes

Plateformes Pays N Source Année

42% Prolific AT, BE, DE,
ES, FR, IE,
IT, LU, PT

804 Auteurs 2024

40% Microworkers, Clickworker ES 447 Auteurs 2020-
22

36% Microworkers, Clickworker Amérique
latine his-
panophone

1675 Auteurs 2020-
22

56% Foulefactory FR 909 Auteurs 2018

63% Microworkers BR 477 Auteurs 2023

33% Amazon Mechanical Turk,
Clickworker, Crowdflower,
Microworkers, Prolific

Monde 3 500 OIT 2018

39% Amazon Mechanical Turk,
Clickworker, CrowdFlower,
Microworkers

Europe 1200 Parlement
Européen

2017

55% Amazon Mechanical Turk US [13] 2018

Table 2.2: Pourcentage de femmes observé dans différentes études du travail du clic. Lec-
ture: L’étude menée par l’OIT (Organisation Internationale du Travail) en 2018, avec la
participation de 3 500 personnes de différents pays du monde, actives sur les plateformes
Amazon Mechanical Turk, Clickworker, Crowdflower, Microworkers, Prolific, montre une
participation féminine de 33%.

13Les personnes non-binaires représentent moins de 0,4% de notre échantillon, un effectif trop faible pour
permettre une analyse statistique distincte. Cette proportion est cohérente avec les études existantes sur
les plateformes de micro-travail. Le cas d’Amazon Mechanical Turk est particulièrement instructif à cet
égard. Bien que cette plateforme ait initialement été considérée comme un moyen prometteur d’accéder
à des populations difficiles à atteindre, notamment LGBTQ+ [41], les tentatives de recrutement ciblé se
sont révélées problématiques. Par exemple, un projet visant à recruter plus de 2000 personnes transgenres
a dû être abandonné en raison de problèmes de fiabilité et de validité des données [6]. La seule enquête
ayant mesuré spécifiquement la présence des personnes transgenres et gender-queer sur Mechanical Turk,
réalisée en 2017, a estimé leur proportion respective à 0,6% et 0,9% des utilisateurs, des chiffres qui, bien
que non représentatifs, donnent un ordre de grandeur cohérent avec nos observations[7].
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Notre propre étude du micro-travail dans les pays hispanophones d’Amérique latine observe
un taux de participation féminine très proche (36%). La participation féminine est en effet
moindre dans les pays à plus faible revenu, où elles constituent un cinquième du total selon
la OIT [5]). Globalement, les femmes sont moins présentes que les hommes, avec un écart
moins prononcé dans les pays à revenu élevé dans lesquels l’accès aux marchés du travail
est plus égalitaire.

Il existe toutefois des exceptions à cette tendance. En France en 2018, nous avons observé
que les femmes constituaient un peu plus de la moitié de la population pratiquant le
micro-travail sur des plateformes locales [8]. Les mêmes pourcentages se retrouvent dans
une étude menée par une équipe de la New York University parmi les usagers américains de
la plateforme Amazon Mechanical Turk (mais ils sont inversés parmi les usagers d’autres
pays) [13]. Notre propre étude du micro-travail au Brésil, menée en 2023 sur la plateforme
Microworkers.com, observe une très forte majorité de femmes [48].

Cette comparaison met en évidence comment, même sur des plateformes caractérisées par
la précarité et la sous-rémunération, la concurrence entre travailleurs et travailleuses génère
des formes d’exclusion qui, bien que persistantes, varient selon les contextes.

Il avait déjà été noté que, dans des pays où les micro-tâches peuvent constituer la principale
source de revenu, elles sont davantage réalisées par les hommes; en revanche, lorsqu’elles
constituent des sources résiduelles et complémentaires de revenu, elles sont davantage
pratiquées par des personnes dont l’emploi principal est précaire, à temps partiel, ou dans
l’économie informelle, où les femmes sont sur-représentées [21].

À ces facteurs s’ajoute l’emploi du temps souvent plus contraint des femmes, qui se traduit
par une “triple journée” articulée autour de plusieurs activités : une activité profession-
nelle principale, une charge domestique plus importante, et le micro-travail sur les plate-
formes.[8]. Si le niveau d’éducation des hommes et des femmes diffère peu, les femmes sont
moins souvent formées dans des disciplines relevant des sciences et des technologies ; de
plus, elles ont moins de contacts avec des professionnels du numérique, susceptibles de les
aider dans leurs activités en ligne en cas de difficulté [47]. Ces éléments suggèrent donc
que le contexte actuel tend de manière très générale à réduire la participation des femmes
au micro-travail, même dans les pays où elles étaient très présentes auparavant.

2.2.4. Le jeune âge du micro-travail

Notre enquête confirme les résultats des études antérieures : les micro-travailleurs con-
stituent une population jeune. Avec un âge minimal d’inscription fixé à 18 ans, la moitié
des répondants a moins de 28 ans. La figure 2.1 montre que, dans notre enquête, la distri-
bution des âges est asymétrique vers la droite, avec une très forte concentration autour
de valeurs faibles (entre 20 et 30 ans environ) et une longue queue de valeurs élevés mais
peu fréquentes, allant jusqu’à 80 ans. La moyenne (ligne verticale de couleur rouge foncée
dans la figure , d’une valeur de 31,2 ans, est en effet supérieure à la médiane, reflétant bien
l’asymétrie.
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Figure 2.1: Distribution par âge des répondants. La ligne verticale rouge indique la
moyenne. Lecture : environ 60 personnes ont 20-21 ans, une seule a 80 ans. Source :
questionnaire 2024, champ = AT-BE-DE-ES-FR-IE-IT-LU-PT, n = 802.

Le tableau 2.3 met en perspective ce résultat, en le comparant à nos autres études menées
en France et en Espagne entre 2018 et 2022, afin d’établir dans quelle mesure il s’agit d’une
nouveauté. Dans l’étude française menée en 2018 à travers de la plateforme Foulefactory,
nous constations que les personnes entre 25 et 44 ans étaient surreprésentées parmi les
micro-travailleurs et micro-travailleuses de France, constituant plus de 60% des effectifs,
tandis que les personnes de plus de 55 ans y étaient sous-représentées, par rapport à
la population générale [8]. Nous notions aussi que les personnes plus jeunes (18-24 ans)
n’étaient pas particulièrement nombreuses à micro-travailler, constituant à peine 12% du
total. Nous formulions alors l’idée que lusage des plateformes correspond à l’entrée dans la
vie active après les études, le micro-travail pouvant aider à compléter un revenu d’activité
encore faible ou instable. Nos enquêtes successives, menées en Espagne en 2020-22 (via les
plateformes Microworkers et Clickworker) et dans neuf pays d’Europe de l’Ouest en 2024
(via la plateforme Prolific), confirment la place très importante des personnes de 25-44
ans, qui malgré une légère baisse par rapport à l’étude française de 2018, continuent de
constituer presque 60% des participants.

Cependant, le tableau 2.3 montre aussi au fil du temps un rajeunissement de la population
qui micro-travaille. On constate une hausse progressive, et forte, de la participation des
18-24, qui passe de 12% dans notre enquête de 2018 à 30% dans l’étude européenne de
2024. Les tranches 25-34 et 35-44 restent assez stables dans les deux premières enquêtes,
et évoluent ensuite modérément, la première à la hausse et la seconde à la baisse. La
participation des personnes de plus de 55 ans reste toujours très faible. Comment expliquer
ces changements ? En partie, il peut s’agir de facteurs contextuels : ces enquêtes ont
été menées dans des pays différents et par le biais de plateformes différentes. En partie,
une comparaison plus large avec d’autres données suggère qu’il peut s’agir aussi d’un
changement plus général, lié à l’évolution des technologies et de l’économie numérique. En
effet, l’âge moyen que nous observons en 2024 est plus faible de celui qui avait été observé
par l’Organisation Internationale du Travail, OIT, qui était de 33,2 ans en 2017-18 [5].
Ce constat nous amène à émettre l’hypothèse que le micro-travail, du moins en Europe
occidentale, a perdu une partie de son attraction auprès des groupes relativement plus
âgés, tandis qu’il se montre progressivement plus intéressant pour les plus jeunes.
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Tranches d’âge France 2018 Espagne 2020-22 Europe 2024

18-24 12.1 23.8 30.6

25-34 31.8 32.2 43

35-44 30 25.6 13.3

45-54 15.2 15.6 8.8

55+ 9.3 2.7 4.2

n 908 443 804

Table 2.3: Pourcentage de personnes pratiquant le micro-travail de plateforme, par tranche
d’âge, observé dans différentes enquêtes. Lecture: L’étude menée en France en 2018 compte
12,1% de micro-travailleuses et micro-travailleurs âgés de 18-24 ans. Sources (première
colonne) : questionnaire 2018 [8], champ : FR, plateforme : Foulefactory. Source (deuxième
colonne) : questionnaire 2021-22, champ : ES, plateformes : Microworkers, Clickworker.
Source (troisième colonne) : questionnaire 2024, champ = AT-BE-DE-ES-FR-IE-IT-LU-
PT, plateforme : Prolific.

2.2.5. Une population très diplômée

Le questionnaire passé en 2024 auprès d’un échantillon de personnes micro-travaillant sur la
plateforme Prolific confirme un résultat déjà visible dans plusieurs autres études empiriques
sur le micro-travail : les niveaux de diplôme sont très élevés. 23% des participants ont un
diplôme de niveau équivalent ou (dans un très petit nombre de cas) inférieur au Bac,
9% ont Bac + 2, et surtout, 35% ont un niveau Bac + 3 (Licence, Bachelor, etc.), et
32% ont un niveau de Bac + 4 ou plus, correspondant à un master et (plus rarement) à
un doctorat14. Autrement dit, 67% des micro-travailleuses et -travailleurs enquêtés ont
un niveau Bac + 3 ou plus. Notons d’ailleurs que 35% de ces personnes préparaient un
diplôme, ou étaient inscrites à une formation, au moment de répondre au questionnaire :
leur niveau d’éducation va donc encore évoluer.

Certes, ces pourcentages sont construits sur la base de données déclaratives et doivent donc
être interprétés avec une certaine prudence. Cependant, la tendance générale est claire : ces
résultats résonnent avec ceux de l’OIT, qui trouvait en 2021 que sur base mondiale, deux
tiers des personnes réalisant des micro-tâches avaient un niveau d’éducation correspondant
à un diplôme universitaire [20, p. 152]. La OIT notait également que sur les plateformes
en ligne, la proportion de travailleurs et travailleuses avec un niveau déducation élevé est
plus importante dans les pays en développement que dans les pays développés, attribuant
ce résultat au manque de possibilités sur les marchés locaux du travail. Quelles formes
prend ce décalage en France et plus généralement, en Europe ? Nous reviendrons sur ces
questions dans la section 3.2 (Pertes de Repères et Manque de Reconnaissance).

2.2.6. Le micro-travail à côté d’un emploi principal

La réalisation de micro-tâches ne définit généralement pas une identité professionnelle,
surtout pour des personnes qui la pratiquent à la maison, via des plateformes à la de-
mande, sans s’intégrer dans un contexte d’entreprise ou un milieu d’affaires. Les personnes

14Les autres cas (1%) correspondent à de la non-réponse ainsi qu’à des parcours éducatifs plus rares,
notamment dans le domaine de l’apprentissage et de la formation professionnelle.
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qui micro-travaillent ont-elles donc une autre occupation ou activité ? 17% des participants
au questionnaire de 2024 déclarent ne jamais avoir travaillé en dehors des micro-tâches
réalisées sur les plateformes en ligne ; il s’agit dans quatre cas sur cinq de personnes qui
s’identifient comme étudiantes et étudiants, les autres étant principalement au chômage
et en recherche active d’emploi, avec quelques cas moins fréquents de personnes inactives.
Le tableau 2.4 montre que, parmi les participants qui ont (ou ont eu) une activité profes-
sionnelle principale au delà des micro-tâches réalisées en ligne, 42% ont un emploi salarié
permanent (CDI), et 18% un CDD, tandis que 17% sont des indépendants, 13% sont au
chômage, et 2% sont inactifs. Le tableau n’indique pas les cas les plus rares. Les personnes
retraitées sont très peu nombreuses – sans surprise en considérant la distribution des âges
(voir plus haut). De même, on observe très peu de membres de coopératives, ou de person-
nes collaborant avec des entreprises familiales sans contrepartie financière. Aussi, un très
petit nombre se situe dans l’économie informelle.

Échantillon
complet

Personnes ayant
une expérience
professionnelle

Étudiantes
et étudiants

CDI 35 42 6

CDD 15 18 17

Travail indépendant 15 17 6

Chômage (avec
recherche d’emploi)

15 13 13

Inactivité (sans
recherche d’emploi)

3 2 45

n 804 665 254

Table 2.4: Pourcentage des micro-travailleuses et -travailleurs dans chacune des principales
situations professionnelles. La somme des lignes et des colonnes peut différer de 100 car
plusieurs choix étaient autorisés. Les situations moins communes (par exemple, Retraite)
ont été omises pour plus de lisibilité. Lecture: 42% des personnes qui micro-travaillent et qui
ont une expérience professionnelle, ont un emploi permanent (CDI). Source : questionnaire
2024, champ = AT-BE-DE-ES-FR-IE-IT-LU-PT.

La multi-activité est assez rare (6%) et concerne principalement quelques personnes qui
combinent un emploi salarié (généralement en CDD, plus rarement en CDI) et une activité
indépendante, ou moins fréquemment, une allocation de chômage et une activité indépen-
dante. La multi-activité est plus fréquente chez les personnes qui font des études et en
même temps des micro-tâches en ligne. En effet, un peu plus de la moitié ont aussi un
emploi temporaire, ou parfois une activité indépendante.

On retiendra que la majorité des personnes qui pratiquent le micro-travail en Europe
occidentale le font à côté d’une activité principale dans l’économie conventionnelle. Con-
trairement à des pays moins riches, ou en crise économique et financière, les micro-tâches
ne suffisent généralement pas à assurer un revenu suffisant, et coexistent avec d’autres
occupations et sources de revenu.
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3. GENRE, TEMPS ET COMPÉTENCES

3.1. ARTICULATION ENTRE EMPLOI FORMEL ET MICROTRAVAIL

Nous avons vu dans la section 2.2 que la plupart des personnes qui micro-travaillent ont
aussi une autre occupation ou activité qu’elles exercent à titre principal, et qui dans des
rares cas (plus fréquent chez les étudiantes et étudiants) s’accompagne de plusieurs activ-
ités secondaires. Reprenons maintenant le tableau 2.4 pour commenter de manière plus
détaillée la situation professionnelle des micro-travailleuses et -travailleurs. Un point sail-
lant est la sur-représentation, sur ces plateformes, des personnes au chômage (13% comme
nous l’avons noté plus haut, qui monte à 15% en incluant les personnes sans expérience
professionnelle préalable), un taux plus élevé que la moyenne de l’Union Européenne au
moment de la passation du questionnaire (environ 6% en 2024 selon Eurostat). On retrouve
ici un fait établi dans la littérature : la participation aux plateformes de micro-travail aug-
mente lorsque le taux de chômage est élevé dans le lieu de résidence des travailleuses et
travailleurs, un résultat qui avait été démontré pour la première fois avec des données
américaines [24]. Par ailleurs, cette sur-représentation est plus forte chez les femmes : 17%
des micro-travailleuses interrogées, contre 11% des micro-travailleurs, sont au chômage, un
résultat similaire à celui que nous avons pu constater au Brésil [48].

La différence entre hommes et femmes est également frappante au sein du sous-groupe
qui a un CDI : cette situation concerne 47% des micro-travailleurs, et seulement 34% des
micro-travailleuses. On note aussi une très légère sur-représentation des femmes parmi les
personnes ayant un CDD (19%, contre 16% pour les hommes), mais la différence n’est pas
statistiquement significative.

Parmi les personnes qui ont travaillé au moins une fois dans leur vie, en dehors des micro-
tâches réalisées en ligne, 38% considèrent appartenir à la catégorie des professions in-
tellectuelles ou scientifiques (par ex. enseignement, journalisme, communication) ; 18%
affirment avoir un emploi administratif (par ex. secrétariat, comptabilité) ; 16% se définis-
sent comme des techniciens et techniciennes ; 13% se situent dans le commerce ou les
services directs aux particuliers (par ex. coiffure, garde d’enfants) ; 5% se positionnent à la
direction de services dans des entreprises ou administrations publiques ; 4% sont dans des
occupations élémentaire (par ex. aide de ménage, agent d’entretien) ; 3% choisissent des
occupations ouvrières, de l’industrie, des transports ou de l’agriculture ; et 2% s’associent
à un métier qualifié de l’industrie ou de l’artisanat (par ex. peinture, électricité).

Parmi les personnes qui ont une activité professionnelle principale (CDI, CDD, travail
indépendant, membre de coopérative, aide non rémunérée dans l’entreprise familiale, y
compris dans l’économie informelle), seulement 16% la considèrent comme une activité
temporaire ou complémentaire (comme un job d’été ou une activité ponctuelle ou peu
fréquente). Pour 74% des répondants, soit les autres trois quarts, il s’agit d’une activité
régulière.

Environ 30% des personnes ayant répondu au questionnaire ont un emploi à temps partiel ;
en moyenne, les personnes à plein temps travaillent 39 heures par semaine, et celles qui
sont à temps partiel travaillent 21 heures. La différence entre hommes et femmes est
importante : 25% des premiers, et 36% des secondes, sont à temps partiel. Notons que
le temps partiel est sur-représenté parmi les personnes ayant répondu au questionnaire,
par rapport à la population générale. Selon Eurostat, en 2022 17% des personnes salariées
travaillent à temps partiel dans l’Union Européenne. En revanche, l’écart entre hommes
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et femmes suit une tendance plus générale : au sein de la population salariée européenne
en 2022, 27,8 % des femmes et 7,6 % des hommes étaient à temps partiel.

Parmi les micro-travailleuses et -travailleurs qui ont un emploi salarié, formel ou informel,
64% travaillent pour des entreprises privées, 17% pour des administrations publiques lo-
cales ou nationales, des hôpitaux, ou des entreprises publiques, 13% travaillent pour des
particuliers, 3% pour des ONG, et le reste pour d’autres types d’employeurs. Environ 58%
des personnes employées ont un contrat permanent ou un statut de fonctionnaire public,
avec une petite différence entre les hommes (59%) et les femmes (53%). Quant aux autres,
22% ont des contrats temporaires, 3% des contrat d’intérim, 3% sont en apprentissage, 2%
font des stages rémunérés ou non, et 5% ont d’autres types de contrats, tandis que 7%
sont sans contrat.

Le nombre élevé de personne au chômage, inactives, ou dans des situations d’emploi tem-
poraire, précaire ou à temps partiel, et la multi-activité des étudiantes et étudiants, im-
pliquent que les sources de revenus dont peuvent bénéficier les micro-travailleuses et -
travailleurs peuvent être très variées. Environ 56% d’entre eux perçoivent un salaire, 19%
une bourse d’études, 13% bénéficient d’allocations publiques (allocation chômage, aide au
retour à l’emploi, pension d’invalidité, allocation familiale, etc.), et environ 4% ont des
revenus informels (aide financière des parents, revenu du travail informel), tandis que 11%
n’ont aucun autre revenu (et dépendent donc entièrement des micro-tâches). Un petit nom-
bre (3%) cumule deux sources de revenu distinctes, dans la plupart des cas un salaire et une
allocation. Dans ce contexte, il n’est pas étonnant que les sources de revenus du ménage
des micro-travailleuses et -travailleurs viennent, en plus d’eux-mêmes, d’un autre membre
de la famille (dans 45% des cas), du conjoint, conjointe ou partenaire (32%), d’autres per-
sonnes (3%), tandis que 19% contribuent seuls au revenu de leur ménage. Seulement dans
38% des cas (44% pour les hommes, 30% pour les femmes), la personne qui micro-travaille
considère être celle qui apporte le plus de revenus à son ménage.

Ces revenus ne sont pourtant pas toujours suffisants. 56% des micro-travailleuses et -
travailleurs affirment que leur ménage a pu mettre de côté de l’argent, pendant l’année
précédant l’enquête ; 25% disent avoir tout juste couvert leurs coûts ; tandis que 12% ont
dû dépenser une partie de leurs épargnes, 3% ont dépensé toutes leurs épargnes, et 4% ont
dû emprunter de l’argent. Les femmes sont plus nombreuses à ne pas avoir réussi à couvrir
leurs coûts dans l’année (23% contre 17% pour les hommes).

Face à ces besoins, souvent plus aigus pour les femmes que pour les hommes, les gains
du micro-travail viennent compléter des revenus qui ne suffisent pas toujours à assurer
l’équilibre économique du ménage. Le micro-travail constitue la principale source de revenu
de 17% des participants au questionnaire de 2024, et une source complémentaire, quoique
parfois indispensable, pour les autres.

3.2. PERTE DE REPÈRES ET MANQUE DE RECONNAISSANCE

Nous avons constaté plus haut (section 2.2) que deux tiers des personnes pratiquant le
micro-travail en Europe occidentale ont un diplôme de niveau universitaire, un résultat
qui résonne avec des enquêtes précédentes auprès de populations similaires, comme celles
menées par la OIT [20]. La proportion de travailleuses et travailleurs très instruits sur ces
plateformes peut parâıtre étonnante, d’autant plus que les micro-tâches ont la réputation
d’être simples et rapides à réaliser, ne nécessitant pas de qualifications spécifiques. Par
ailleurs, les plateformes de micro-tâches n’exigent généralement pas de preuve de diplômes
officiels pour s’inscrire, de sorte que le niveau d’éducation ne fait pas partie des profils

34



EN
JE

UX
DU

MI
CR

OT
RA

VA
IL

des usagers, et n’est donc généralement pas pris en compte dans l’assignation des tâches.
Pourquoi, donc, les personnes très diplômées sont sur-représentées sur les plateformes de
micro-travail ? Quelles sont les implications pour les politiques publiques ?

3.2.1. Des diplômes pour gérer la concurrence en ligne

Plusieurs facteurs concourent à expliquer le constat, à l’apparence peu intuitif, de la sur-
représentation de personnes très qualifiées sur les plateformes de micro-tâches. En partie,
il s’agit d’une conséquence un peu mécanique du jeune âge de la majorité des personnes
pratiquant le micro-travail (voir section 2.2). Ces dernières décennies, lallongement des
études a entrâıné une élévation importante du niveau de diplôme pour les jeunes généra-
tions. En France par exemple, selon les données Insee de 2022, 38% des 2534 ans ont un
niveau de diplôme supérieur à Bac + 2, contre 16% des 5564 ans. Ce phénomène très
général n’explique pourtant pas, à lui seul, le constat du niveau d’éducation très élevé
des personnes qui micro-travaillent. En prenant les mêmes tranches d’âge, 77% des partic-
ipants au questionnaire de 25-34 ans, et 68% des 55-64 ans1, ont un diplôme supérieur à
Bac + 2.

Une explication complémentaire est que les tâches à réaliser en ligne sont souvent moins
simples qu’un regard superficiel ne laisserait le croire, ou se sont complexifiés dans le
temps [40]. Par exemple, dans le domaine du travail d’annotation de données pour la
vision par ordinateur, aux tâches simples comme les bounding boxes (consistant à dessiner
grossièrement des rectangles autour des objets dans une image pour permettre aux IA de les
identifier) se sont ajoutées des techniques plus fines, comme le détourage précis des contours
des objets, presque pixel par pixel (un processus appelé “segmentation sémantique”). Ces
tâches demandent plus de temps (non pas quelques minutes mais quelques heures, voire
même quelques jours dans certains cas), exigent de la patience et de la précision, et utilisent
souvent une terminologie technique qui est loin d’être intuitive, surtout pour les personnes
dont la langue maternelle n’est pas l’anglais. Elles sont parfois même précédées de tutoriels
et de tests de qualification préliminaires que les travailleuses et travailleurs doivent réussir
afin de pouvoir y accéder [45].

A cela se rajoutent les compétences et les connaissances nécessaires non pas pour réaliser
les tâches en elles-mêmes, mais pour accéder au système : savoir éviter les arnaques [18] ;
mâıtriser les systèmes de paiement en ligne, voire la conversion de devises étrangères et
les portefeuilles électroniques (y compris en crypto-monnaies) où l’on peut déposer ses
gains [37] ; rechercher rapidement les tâches les mieux rémunérées, parfois sur plusieurs
plateformes à la fois ; soigner sa réputation en ligne ; automatiser certaines activités (par
exemple en utilisant des traducteurs automatiques, ou en programmant des hotkeys pour
exécuter des opérations répétitives et fréquentes) pour réaliser les tâches plus efficacement.
L’éducation devient alors un instrument au service de la gestion de la concurrence que
génère le système de plateforme, où les micro-travailleuses et travailleurs ne sont pas
collègues mais adversaires.

Pour corroborer cette deuxième explication, il est utile de connâıtre la spécialité des per-
sonnes diplômées du supérieur, qui pratiquent le micro-travail en Europe. Les résultats
du questionnaire passé en 2024 confirment une tendance déjà présente dans notre étude
française de 2019, et confirmé dans les enquêtes menées successivement dans d’autres pays :
la plupart de ces personnes ont des formations qui peuvent préparer à des carrières liées au
numérique et à Internet. En effet, 30% ont fait des études d’informatique ou ingénierie, 11%

1Notons toutefois que le faible nombre d’effectifs dans cette dernière tranche d’âge, parmi les répondants
à nos questionnaires (voir section 2.2), invite à la prudence dans l’interprétation des résultats.
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ont fait des sciences comme les mathématiques ou la physique, 14% ont fait de l’économie,
finance ou gestion, et 6% de la communication. Parmi les autres, nous trouvons 17% avec
des spécialisations en sciences humaines (langues, arts, etc.), 13% en sciences sociales et
politiques, droit, ou éducation, et 9% en sciences de la santé.

3.2.2. De la perte au changement des repères

Un enjeu important de ce que nous venons de discuter est que l’absence de toute référence à
ces formations et diplômes fait en sorte que le système des plateformes brouille les repères
entre compétence et qualification professionnelle. Une étude portant sur le cas, semblable
pour certains aspects, des freelance qualifiés qui utilisent aussi des plateformes dédiées,
a noté que tous les mots du travail hérités du salariat comme lexpérience, la carrière,
lengagement, le CV, et surtout, le droit à la formation, lécole et luniversité, sont, de manière
saisissante, profondément brouillés. Ainsi, un ancien salarié qui a construit sa carrière sur
la base de ses diplômes, de son parcours, peut alors se trouver dans une situation où en
quelque sorte linscription sur la plateforme effacerait son expérience antérieure. Ce qui
compte est la réputation qui, dans le cas spécifique des plateformes de micro-travail, se
réduit généralement à un “score” de succès par rapport au nombre de tâches réalisées. On
observe donc un fort besoin de retrouver des repères, et un tâtonnement des travailleuses
et travailleurs des plateformes pour comprendre ce monde du travail nouveau dans lequel
ils évoluent, son système de réputation, et son langage [9].

Illustrons ce changement de repères dans le cas des compétences linguistiques, mieux recon-
nues par les plateformes, car les clients sélectionnent parfois les travailleuses et travailleurs
sur cette base. C’est surtout le cas lorsqu’il s’agit d’effectuer des tâches de type linguistique
et textuel comme l’enregistrement vocal, la transcription, et la traduction. Il ne s’agit pas
pour autant de faire valoir des diplômes de langues : dans la plupart des cas, les plate-
formes proposent des tests de qualification qui servent de certification de la connaissance
d’une langue déterminée. Les personnes ayant passé ces tests deviennent donc éligibles
pour toute tâche exigeant la connaissance de la langue en question. Il s’agit, donc bien
d’un changement de repères, les plateformes imposant leurs propres critères de qualifica-
tion. Un enjeu important est que les résultats de ces tests sont dans la plupart des cas
internes à chaque plateforme et non portable, obligeant à se re-qualifier à chaque fois que
l’on souhaite utiliser une autre plateforme.

Dans ce contexte, on note que les travailleurs et travailleuses des plateformes de micro-
tâches ont des compétences linguistiques élevées. La langue la plus importante sur ces
plateforme est de loin l’anglais, car la très grande majorité des tâches l’utilisent. Or selon les
informations enregistrées par la plateforme Prolific, l’anglais est la langue maternelle d’un
peu moins de de 10% de notre échantillon (77 personnes), les langues les plus représentées
étant en revanche le portugais (30%), l’italien (18%), l’espagnol (14%) et l’allemand (12%).
Cependant dans le questionnaire, 95% des participants déclarent connâıtre l’anglais. Même
si nous n’avons pas de mesures du niveau de la connaissance de cette langue parmi les
participants, une autre question indique que celui-ci doit être au moins suffisant pour les
besoins du travail en ligne. En effet, un peu plus de la moitié (51%) dit réaliser presque
toutes les tâches en ligne en anglais, 30% dit réaliser plus de la moitié des tâches en
anglais, et seulement 15 personnes déclarent ne jamais avoir à effectuer de tâches en
anglais, ou éviter de le faire. Plus généralement, 49% déclarent parler deux langues, 33%
trois langues, et 12% déclarent quatre langues ou plus (jusqu’à 8). Seulement 6% des
personnes participant au questionnaire déclarent connâıtre une seule langue ; un peu plus
d’un tiers d’entre elles sont des personnes de langue maternelle anglaise.
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3.2.3. Apprendre pour les besoins du micro-travail en ligne

Le besoin de retrouver ses repères incite à se former en continu pour se mettre en adéqua-
tion avec un marché du micro-travail en ligne qui est en évolution constante. Il a été con-
staté que les personnes utilisatrices de plateformes de micro-travail prennent l’initiative de
se former afin d’améliorer leur positionnement et leur performance [25]. En l’absence des
formations qui dans un emploi salarié conventionnel, seraient proposées par l’employeur,
elles trouvent des manières de comprendre progressivement mieux le fonctionnement algo-
rithmique de la plateforme, ainsi que les exigences et les attentes des clients. Elles arrivent
à réaliser plus rapidement et plus efficacement (avec moins d’erreurs) les tâches les plus
simples, et parfois à réaliser des tâches plus complexes [45]. Ces formes d’apprentissage
sont surtout présentes chez des personnes qui utilisent les plateformes de manière intensive,
comme leur activité (ou source de revenu) principale.

Nous n’avons pas de données longitudinales qui permettraient d’évaluer la nature, la portée
et les effets de ces processus de formation dans le temps. Le questionnaire nous permet
toutefois de porter un regard à un moment spécifique dans le temps, notamment sur
des compétences non officialisées, qui ne seraient pas immédiatement visibles ni dans des
diplômes, ni sur les profils des plateformes. Regardons en particulier le niveau de com-
pétence dans l’usage de différents outils logiciels importants pour la réalisation de micro-
tâches, auto-évalué par les personnes ayant participé au questionnaire. La liste qui a été
proposée pour s’auto-évaluer n’est pas exhaustive, mais assez représentative. La capacité
à se servir des moteur de recherche, des sources d’information en ligne, des logiciels de
traitement de texte et des feuilles de calcul sert directement à exécuter les tâches ; les
traducteurs automatiques servent à se débrouiller avec des tâches dans des langues peu
mâıtrisées ; et les réseaux privés virtuels (VPN, des instruments visant à protéger les
utilisateurs en cryptant leurs données et en masquant leurs adresses IP) aident à étendre
son accès aux tâches, au-delà de celles qui sont proposées pour un pays ou une région
déterminée.

Compétence Excellente Bonne Faible Aucune

Moteur de recherche
(comme Google)

78 21 0,3 0,7

Recherche d’informations
et de ressources en ligne
(comme dans Wikipedia)

70,5 27,4 1,4 0,7

Outil ou plugin de traduc-
tion automatique (comme
Google Translate, DeepL)

59,7 33,8 5,4 1,1

Traitement de texte
(comme Word)

55,8 39,2 4,2 0,8

Réseau privé virtuel
(VPN)

15,4 35,3 37,5 11,8

Table 3.1: Réponses (en pourcentage) à la question : Quel est votre niveau de compétence
dans les outils informatiques suivants ? Pourcentages des effectifs calculés sur la somme de
chaque ligne. Lecture : 78% des personnes interrogées estiment avoir une mâıtrise excellente
des moteurs de recherche, 21% une bonne mâıtrise, 0,3% une faible mâıtrise, et 0,7% aucune
mâıtrise. Source : questionnaire 2024, champ = AT-BE-DE-ES-FR-IE-IT-LU-PT, n = 804.
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La table 3.1 montre que, à l’exception des VPN, la plupart des participants estiment avoir
une compétence excellente ou bonne dans chacun des outils considérés. Ces compétences,
et leur éventuelle amélioration dans le temps, sont toutefois mal documentées par les
plateformes, et rentrent rarement dans le profil des travailleuses et travailleurs.

3.3. LE TEMPS DU MICRO-TRAVAIL

Examinons à présent une question centrale pour notre analyse : la distribution des micro-
tâches au fil de la journée et de la semaine. Comment les personnes enquêtées utilisent
leur temps ? Combien de fois par semaine micro-travaillent-elles, quels jours précisément, à
quelle heure, et pendant combien de temps ? Nous utilisons dans cette section les données
du questionnaire européen de 2024 pour apporter des réponses à ces questions.

3.3.1. Fréquence de connexion et réalisation de tâches

Commençons par regarder leur fréquence d’usage, déclarée dans le questionnaire passé en
2024 auprès des usagers des plateformes de micro-travail dans 9 pays d’Europe occiden-
tale (voire section 2.1). A la question de savoir combien de fois par semaine elles visitent
les plateformes pour rechercher de nouvelles tâches rémunérées, 60% des personnes par-
ticipantes ont répondu “plusieurs fois par jour”, 15% “une fois par jour”, 12% “plusieurs
fois par semaine”, 3% “une fois par semaine”, et seulement 4% “Seulement si je reçois un
courriel m’informant des nouvelles tâches disponibles” ou encore 5% “rarement”. Pour la
majorité de ces personnes, la fréquentation des plateformes est donc devenue une routine,
une habitude quotidienne voire même plus que quotidienne.

Figure 3.1: Lien entre fréquence de connexion et productivité sur les plateformes de micro-
travail. La majorité des personnes réalisant plus de 20 tâches mensuelles se connectent
plusieurs fois par jour (zone foncée à gauche). À l’inverse, une connexion hebdomadaire
ou plus rare (zones claires au centre et à droite) limite fortement le nombre de tâches
accomplies. Source : questionnaire 2024, champ = AT-BE-DE-ES-FR-IE-IT-LU-PT, n =
804.

La stratégie consistant à se connecter très souvent permet-elle de pouvoir réaliser davantage
de micro-tâches ? La figure 3.1 montre le nombre de tâches réalisées pendant le mois
précédant l’enquête (axe vertical) par rapport à la fréquence de connexion (axe horizontal).
Le nombre de tâches réalisées est regroupé en quatre catégories : moins de 5, entre 5 et
10, entre 10 et 20, plus de 20. Les cases plus foncées dans la matrice correspondent à un
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nombre plus élevé d’effectifs. On voit bien que les personnes qui se connectent plusieurs
fois par jour sont plus nombreuses à avoir réalisé un nombre de tâches supérieur à 5 ; mais
il y en a aussi un nombre, certes plus faible mais non négligeable, qui reste en dessous de
5. Les personnes qui se connectent une fois par jour, ou quelques fois par semaine, sont en
revanche plus nombreuses à se trouver dans des situations intermédiaires, réalisant entre
5 et 20 tâches. On notera aussi que même une partie des personnes qui se connectent
rarement, ou qui ne le font qu’à la suite d’une notification par courriel, arrivent à réaliser
entre 5 et 10 tâches.

3.3.2. Jours de la semaine et horaires

Quand réalise-t-on des micro-tâches en ligne ? Cette question est importante pour saisir la
manière dont cette activité s’insère dans la vie quotidienne. Prend-elle la place de l’emploi,
en semaine et/ou dans les heures centrales de la journée, ou des loisirs, le weekend et/ou
en soirée ?

Les réponses au questionnaire passé en 2024 offrent une clé de lecture. Le lundi est la
journée la plus souvent choisie pour réaliser des micro-tâches, et le dimanche est la journée
la moins choisie, comme le montre la figure 3.2.

En moyenne, les personnes ayant participé à notre questionnaire de 2024 micro-travaillent
quatre jours et demi par semaine (la médiane étant de cinq).

Figure 3.2: Nombre de personnes ayant déclaré avoir effectué de tâches rémunérées, selon
le jour de la semaine. Clef de lecture : un peu plus de 600 personnes disent avoir réalisé
des micro-tâches en ligne le lundi. Source : questionnaire 2024, champ = AT-BE-DE-ES-
FR-IE-IT-LU-PT, n = 804.
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A quelle heure réalise-t-on des micro-tâches ? La figure 3.3 met en relation les jours de
la semaine sélectionnés et les plages horaires. Chaque case correspond à une combinaison
entre jour de la semaine (axe vertical) et plage horaire (axe horizontal), et comme aupara-
vant, des cases de couleur plus foncée correspondent à un nombre plus élevé de personnes
réalisant des micro-tâches dans le créneau concerné. On note que les cases les plus foncées
correspondent aux horaires classiques de bureau : de 9h00 à midi et de 14h00 à 18h00,
du lundi au vendredi. Les mêmes horaires sont aussi les plus choisis pendant le weekend,
mais par un nombre considérablement moindre de personnes. En soirée (18h00 - 22h00),
la participation reste inchangée pendant le weekend, alors qu’elle diminue un peu (tout en
restant assez soutenue) en semaine. On constate également une diminution de la participa-
tion pendant la pause déjeuner (12h00 - 14h00). Les niveaux les plus faibles sont observés
pendant la nuit et le matin très tôt (22h00 - 1h00 et 1h00 - 5h00).

En moyenne, les personnes ayant participé au questionnaire choisissent deux créneaux
horaires et demi (la médiane étant de 2).

Figure 3.3: Nombre de personnes déclarant réaliser des micro-tâches, par jour de la se-
maine (axe vertical) et plage horaire (axe horizontal). Les cases de couleur plus foncée
correspondent à un nombre plus élevé d’effectifs. Clef de lecture : un nombre relativement
très élevé de personnes réalise des tâches en semaine (du lundi au vendredi), entre 9h00 et
12h00. Source : questionnaire 2024, champ = AT-BE-DE-ES-FR-IE-IT-LU-PT, n = 804.

Combien de temps passe-t-on sur les plateformes de micro-travail, une fois qu’on s’est
connecté ? La figure 3.4 montre le nombre de minutes par jour.

Figure 3.4: Nombre de minutes passé à réaliser des micro-tâches (axe vertical), par jour
de la semaine (axe horizontal). Clef de lecture : le vendredi, plusieurs personnes micro-
travaillent pendant juste quelques minutes, tandis qu’une seule personne travaille 10 heures
(600 minutes). Source : questionnaire 2024, champ = AT-BE-DE-ES-FR-IE-IT-LU-PT, n
= 804.

Ce graphique dit “en essaim” nous aide à comprendre à quelles combinaisons de jour de la
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semaine et nombre de minutes on trouve le plus de personnes micro-travaillant. Chaque
jour, la distribution comporte de très nombreuses personnes qui micro-travaillent un petit
nombre de minutes, tandis que, à mesure que le nombre de minutes augmente, le nombre
de personnes diminue. On note, comme auparavant, un décalage entre la semaine et le
weekend, les connexions durant plus longtemps du lundi au vendredi (avec un nombre
moyen d’environ 46-48 minutes par jour), que le samedi et le dimanche (avec un nombre
moyen d’environ 38 minutes par jour). Cependant le lundi, jour qui voit la plus forte
affluence sur les plateformes, n’est pas le jour correspondant à la durée de travail la plus
longue ; le nombre de minutes travaillés (autant la moyenne que le maximum) est en effet
plus élevé le vendredi.

En somme, le micro-travail de plateforme en Europe suit de très près les jours et horaires
de l’emploi salarié classique. Ce constat peut parâıtre à première vue curieux, l’un des
arguments souvent mis en avant par les plateformes étant la flexibilité qu’elles offrent, et
la possibilité de pouvoir travailler à tout moment dans la journée. Deux facteurs différents
peuvent expliquer cette tendance. Du côté de l’offre, si les personnes qui pratiquent le micro-
travail voient celui-ci comme l’équivalent d’un emploi, elles peuvent assez naturellement
y transposer les attentes et représentations le concernant – d’où le choix des horaires de
bureaux. Cependant, cette explication potentielle se heurte au constat que seulement 17%
des personnes ayant répondu au questionnaire considèrent le micro-travail comme leur
principale source de revenu.

Par ailleurs, nous avons constaté que la durée de connexion (nombre de minutes passé à
réaliser des micro-tâches chaque jour) est très variable et bien inférieure, en moyenne du
moins, à la durée d’une journée typique de travail au bureau. Une explication alternative
doit alors tenir compte de ces aspects. Pour la développer, en regardant cette fois du
côté de la demande, nous pouvons noter que les jours et horaires indiqués correspondent
vraisemblablement aux moments où les clients de la plateforme, ou “requérants” comme
ils sont parfois appelés, publient des tâches. Si ces clients se trouvent majoritairement en
Europe, leurs horaires de bureau vont très probablement cöıncider en grande partie avec
les plages indiquées. Le choix de micro-travailler aux horaires de bureau, même pour des
durées courtes, correspondrait donc à une stratégie précise, de la part des micro-travailleurs
et micro-travailleuses, de se synchroniser avec les clients afin de maximiser leur accès aux
tâches.

3.4. LE MICROTRAVAIL À L’ÉPREUVE DU GENRE

Nous avons vu dans les sections 2.2 et 3.1 que les micro-travailleuses sont plus nombreuses
que les micro-travailleurs à être au chômage et que, parmi celles qui ont un emploi principal
(indépendant, salarié, en coopérative, ou dans l’entreprise familiale) à côté des micro-tâches
en ligne, celui-ci est plus souvent à temps partiel qu’auprès de leurs homologues masculins.
Les femmes ayant un emploi sont aussi moins nombreuses à avoir un CDI, ce qui les expose
à des périodes plus ou moins longues de transition entre un emploi et l’autre. Globalement,
le temps qu’elles consacrent à leur activité professionnelle principale (hors micro-tâches en
ligne) est donc moindre que celui des hommes.

A ce constat pouvons-nous maintenant rajouter le fait que les femmes consacrent plus
de temps aux tâches ménagères : dans notre questionnaire de 2024, presque 11 heures par
semaine en moyenne, contre 9 heures pour les hommes. Le monde du micro-travail confirme
donc des tendances déjà connues en population générale, et qui résultent des inégalités
entre hommes et femmes non seulement dans les marchés du travail conventionnels, mais
aussi au sein du couple et de la famille. On peut alors se demander si ces usages inégaux
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du temps, largement hérités du contexte, produisent des différences dans les pratiques du
micro-travail en ligne.

Globalement, on note en effet que les femmes consacrent un peu plus de minutes au micro-
travail que les hommes du lundi au vendredi (l’écart étant toutefois faible), tandis que
la tendance se renverse les samedis et dimanche : si hommes et femmes réduisent leur
investissement personnel dans les tâche en ligne pendant le weekend, comme nous l’avons
vu dans la figure 3.4, cette réduction est bien plus forte chez les femmes. En effet pendant
le weekend, elles passent nettement moins de temps que les hommes sur les plateformes
de micro-travail, inversant ainsi la tendance observée en semaine.

Pourquoi les femmes passent-elles un peu plus de temps sur les plateformes de micro-tâches,
notamment en semaine, lorsqu’on peut s’attendre à une plus grande demande de travail par
les clients ? Leurs motivations diffèrent de celles des hommes. Interrogées sur les principales
raisons qui les amènent à travailler contre rémunération sur des sites web et applications,
une femme sur quatre et un homme sur trois mentionnent, en premier, la possibilité de
choisir leurs horaires. Mais les femmes sont tout aussi nombreuses à évoquer un salaire
faible ou l’absence d’un salaire fixe, et une sur cinq mentionne une situation de chômage :
ces motivations sont plus souvent choisies que la possibilité de travailler à la maison, mise
en avant par un homme sur cinq et seulement par un peu plus d’une femme sur dix. En
somme, les motivations liées à la précarité salariale et au besoin financier sont davantage
présentes chez les femmes, et peuvent expliquer pourquoi elles dédient au micro-tâches
du temps dans des jours habituellement réservés à des activités professionnelles.

L’usage des revenus tirés du micro-travail diffère entre les femmes et les hommes. Les
premières sont nettement plus nombreuses à s’en servir pour faire face à des dépenses
nécessaires : achat de nourriture ou vêtements, factures, loyer, remboursement de dettes.
En revanche, les hommes sont plus nombreux à mettre cet argent de côté, sans qu’il y
ait toujours un but spécifique, et parfois en l’utilisant pour réaliser des investissements en
ligne, en particulier en cryptomonnaie. On observe en effet, chez une partie de la force
de micro-travail, une continuité entre les activités rémunérées réalisées sur les plateformes
et d’autres manières de gagner de l’argent en ligne, relevant davantage de la rente ou du
crédit à la consommation.

3.5. EVOLUTIONS DANS LE TEMPS (2019-2024)

Tout comme il ny a pas (encore) une histoire d’un phénomène aussi récent que le micro-
travail, il ny a pas déléments à ce jour sur le devenir des micro-travailleurs et travailleuses.
Si les enquêtes existantes (dont celle que nous avons menée en France, [8]) incluaient des
questions sur les circonstances ayant amené à se lancer dans cette activité, elles les posaient
dans une perspective statique, visant à dresser un état des lieux plutôt quà faire apparâıtre
une trajectoire, qui aurait pu par exemple conduire une personne à changer de plateforme,
peut-être plu-sieurs fois dans le temps, voire à entreprendre des activités connexes (comme
lanimation dun forum en ligne pour micro-travailleure et micro-travailleuses). De même,
on connâıt mal les issues du micro-travail : après un temps passé sur une (ou plusieurs)
plateforme(s), évolue-t-on vers dautres plateformes, peut-être plus sophistiquées ou plus
lucratives ? Vers dautres manières de gagner de largent en ligne (par exemple en monétisant
un site web, en investissant en crypto-monnaies, ou en lançant une activité de freelance ?
Vers un emploi, et si oui, dans le secteur de la technologie ? Ou bien le micro-travail
nest-il qu’une activité précaire parmi dautres, précédée et suivie par dautres formes de
sous-emploi ?
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Il est pourtant difficile de suivre les personnes enquêtées dans le temps, la participation aux
plateformes de micro-travail étant dans la plupart des cas anonyme : en tant qu’usagers,
nous pouvons voir seulement le pseudonyme d’une travailleur ou d’une travailleuse (qui
dans la plupart des cas, est un code alphanumérique sans une signification précise), son
pays, ses résultats passé (taux de réussite dans les tâches déjà réalisées, éventuellement
gains obtenus), et parfois sa ville. Sur ces bases, il est donc improbable de retrouver une
personne en dehors d’une plateforme, afin de reconstituer sa trajectoire. La difficulté à met-
tre en place des études longitudinales révèle une limite de notre approche au recrutement
des participants, malgré ses atouts notés dans la section 2.1.

Nos enquêtes incluent toutefois des éléments permettant, au moins, de nous faire une idée
de la possibilité d’utiliser les plateformes pendant une période plus ou moins longue, et
dans un cas, de suivre dans le temps un échantillon de participants. Commençons par
demander combien de temps on reste sur une plateforme. La durée de l’utilisation de celle-
ci au moment de répondre au questionnaire peut être une première approximation : une
plateforme que les membres utilisent depuis plus longtemps doit pouvoir permettre un
engagement dans la durée, alors qu’une plateforme dont la plupart des usagers sont des
novices a plus de chance d’être destinée à une utilisation plus limitée dans le temps2.

Le tableau 3.2 présente ces informations sur l’ensemble des enquêtes que nous avons menées
dans des pays européens entre 2018 et 2024. On note qu’elles diffèrent considérablement
d’une plateforme à l’autre, variant en fonction de la disponibilité de tâches ainsi que des
conditions d’usage. Le pourcentage, élevé dans presque tous les cas, de personnes inscrites
depuis plus d’un an, suggère un usage dans la durée relativement longue, même s’il peut
être intermittent, avec des phases plus intenses suivies de phases de moindre engagement.

France 2018 Espagne
2020-21

Espagne
2022

Europe
2024

< 1 mois 2 37 7 8

1-7 mois 7 26 28 24

8-12 mois 16 11 10 6

1-2 ans 49 13 20 12

> 2 ans 26 13 35 50

Table 3.2: Pourcentage des micro-travailleuses et -travailleurs pour chaque durée de la
pratique. Lecture: 37% des personnes qui micro-travaillent, résident en Espagne, et ont été
enquêtées en 2020-21 via la plateforme Microworkers, utilisent celle-ci depuis moins d’un
mois (au moment de l’étude). Sources (première colonne) : questionnaire 2018 [8], champ :
FR, plateforme : Foulefactory. Source (deuxième colonne) : questionnaire 2020-21, champ :
ES, plateforme : Microworkers. Source (troisième colonne) : questionnaire 2022, champ :
ES, plateforme : Clickworker. Source (quatrième colonne) : questionnaire 2024, champ =
AT-BE-DE-ES-FR-IE-IT-LU-PT, plateforme : Prolific.

Parmi les plateformes étudiées, Microworkers est celle avec le taux d’inertie le plus faible
(tableau 3.2). Il peut s’agir d’un effet de la configuration particulière de cette plateforme,
qui pourrait être moins à même de retenir ses usagers ; mais, étant donné le moment précis
de lancement de cette enquête, entre décembre 2020 et février 2021, en pleine pandémie de

2Des données précises sur la fin de l’usage des plateformes, qui permettraient de calculer un taux de
turnover, seraient très difficiles à obtenir, car la plupart des plateformes n’a pas une procédure formelle de
désinscription.
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Covid-19, il pourrait aussi s’agir d’un effet de conjoncture. La pandémie a produit, surtout
au début, une hausse importante des inscriptions sur les plateformes internationales de
micro-travail, qui semblaient représenter une opportunité de gagner de l’argent à domicile,
en toute sécurité sanitaire, lorsque les confinements successifs empêchaient le fonction-
nement normal de l’économie. Toutefois, l’afflux important de travailleurs et travailleuses
sur ces plateformes a accru la concurrence ; la demande n’ayant pas augmenté autant que
l’offre, plusieurs personnes ont dû renoncer à leur objectif [2]. Le nombre très élevé de nou-
veaux inscrits sur Microworkers lors de notre enquête de 2020-21 pourrait donc dépendre
de ces facteurs.

Pour prendre en compte ces deux possibilités, en 2022, nous avons souhaité ré-interroger
les personnes qui avaient participé un an auparavant à l’enquête que nous avions lancé via
cette plateforme. Cette deuxième vague avait donc le double objectif de mieux comprendre
les dynamiques d’abandon de (et/ou permanence sur) une plateforme. Des 339 personnes,
toutes résidant en Espagne, qui ont répondu à la première vague d’enquête via Microwork-
ers entre décembre 2020 et février 2021, 308 sont encore actives sur la plateforme en mars
2022 (à savoir, elles ont réalisé au moins une tâche rémunérée dans les six mois précédant
cette date). Toutefois, malgré de nombreuses relances et un temps de terrain très long
(plusieurs mois), seulement 63 d’entre elles répondent à notre deuxième questionnaire. On
peut donc en conclure que la majorité de ces personnes, sans avoir définitivement quittée
la plateforme, ont tout de même considérablement ralenti leur usage de celle-ci, se con-
nectent rarement, et ne voient donc pas notre enquête (proposée comme dans les autres
cas sous la forme d’une tâche rémunérée). On peut donc calculer deux taux de turnover,
un correspondant à l’abandon complet de la plateforme et égal à (339-308)/339 = 9%,
l’autre correspondant à un abandon réversible, mais concret, et susceptible d’atteindre
(339-63)/339 = 81%3.

Les 63 personnes qui ont répondu aux deux vagues de l’enquête menée via Microworkers,
surtout les femmes, sont plus expérimentées dans l’usage des plateformes de micro-travail
que la moyenne des répondants à l’enquête menée via Microworkers (2 sur 5 utilisaient la
plateforme depuis plus d’un an au moment de la première vague d’enquête). En 2022, seule-
ment 9 de ces 63 personnes ont accru leur temps de micro-travail par rapport à l’année
précédente. Parmi les autres, une moitié l’a réduit et l’autre moitié l’a gardé constant.
La réduction est due, dans la quasi-totalité des cas, à un nouvel emploi ou une reprise
d’études ; l’augmentation, dans les rares cas où elle a lieu, est surtout due à un besoin
accru d’argent. Notons néanmoins que presque un tiers des personnes interrogées, indépen-
damment du temps consacré au micro-travail, disent avoir commencé à utiliser une (ou
plusieurs) autre(s) plateforme(s) de tâches en ligne, en plus de Microworkers, pendant
l’année qui s’est écoulée entre les deux vagues d’enquête.

La moitié des 63 répondants pense que la pandémie de Covid-19 a modifié les pratiques
de travail en ligne. Les changements consistent surtout en des modifications des horaires
de travail ainsi que des lieux (travail à domicile). Quelques personnes notent la hausse du
nombre de travailleurs ou travailleuses, et/ou la baisse du volume de tâches disponibles
(ce deuxième phénomène étant une conséquence possible du premier). Plus intéressant, la
quasi-totalité des personnes enquêtées dit vouloir continuer à réaliser des micro-tâches en
ligne à l’avenir. La plupart met en avant un besoin d’argent, généralement pour combler
le manque ou l’insuffisance d’autres sources de revenus (“je suis toujours sans emploi”, “je
n’ai pas un emploi fixe”, “les prix augmentent”), et plus rarement pour pouvoir continuer
à réaliser une activité légère, même agréable selon certains participants, et susceptible
de rapporter des revenus additionnels. Une personne ajoute la pratique de l’anglais à ses
motivations, à côté du bénéfice économique.

3Le taux de 81% est une limite supérieure, car une partie des personnes sollicitées, peuvent avoir décidé
de ne pas répondre au deuxième questionnaire pour d’autres raisons.
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Si ces éléments ne renseignent que partiellement sur le devenir des personnes qui pratiquent
le micro-travail, ils constituent un premier socle pour construire à l’avenir des analyses
plus détaillées, qui puissent dans l’idéal s’appuyer sur plusieurs années d’observation et
une véritable enquête longitudinale. Ils montrent tout de même le caractère durable des
besoins auxquels les travailleurs et travailleuses tentent de répondre par leur utilisation
des plateforme, et une raison importante qui détermine leur usage prolongé dans le temps.
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4. HORIZONS D’ACTION

4.1. SYNTHÈSE DES RÉSULTATS PRINCIPAUX

L’analyse approfondie de la situation des micro-travailleuses et micro-travailleurs en Eu-
rope, éclaircie par les résultats de notre enquête TaFF de 2024 et mise en perspective
avec nos données collectées entre 2018 et 2023, révèle plusieurs tendances significatives.
Le contexte actuel se caractérise notamment par une intensification remarquable du tra-
vail de production de données sur les plateformes. Ce phénomène a été catalysé, sur la
période 2020-2022, par la crise sanitaire, qui a effectivement engendré une augmentation
substantielle du nombre de personnes s’engageant dans tout type de travail de plateforme
(logistique, freelance et, plus pertinent pour notre analyse, le travail des données), même si
les prédictions initiales d’une transition massive vers le télétravail se sont avérées inexactes.

Le marché européen du micro-travail ne peut être compris sans considérer sa dimension
mondiale, particulièrement dans le domaine de l’annotation et de la préparation des don-
nées pour l’intelligence artificielle. La globalisation croissante de ce secteur au cours de la
dernière décennie expose les travailleurs européens à une concurrence accrue des pays à
faible revenu, exerçant une pression à la baisse sur les rémunérations. Cette dynamique
s’inscrit dans un système que nous avons qualifié de deep labor, structuré autour de longues
châınes de sous-traitance à l’échelle internationale. Le modèle des grandes plateformes
fonctionnant comme des marchés ouverts avec une intermédiation minimale, qui avait car-
actérisé les deux premières décennies du XXIe siècle, a cédé la place à un écosystème plus
sophistiqué, où plateformes, entreprises traditionnelles et BPO s’articulent pour coordon-
ner le micro-travail. Cette organisation structurelle, que nous avions identifiée dès notre
enquête de 2018, se confirme désormais tant au niveau mondial qu’européen.

Les résultats de notre enquête TaFF 2024 sur le micro-travail européen nous amènent à re-
considérer certains présupposés concernant les inégalités de genre dans ce secteur émergent.
Contrairement à notre hypothèse initiale concernant une plus grande fragmentation du
temps chez les micro-travailleuses, nos données révèlent une réalité plus nuancée. L’écart
entre hommes et femmes dans la gestion du temps de micro-travail s’avère négligeable
dans le contexte européen. Toutefois, cette apparente égalité dissimule une problématique
plus profonde : la sous-représentation croissante des femmes sur ces plateformes témoigne
d’une dynamique d’exclusion qui ne cesse de s’accentuer au fil des années. Les données de
2024 confirment non seulement la persistance mais aussi l’aggravation de ce déséquilibre
structurel, avec une présence féminine plus réduite que lors de nos observations précé-
dentes (mais cohérente avec d’autres données collectées par d’autres équipes sur la décennie
précédente). En effet, la population des micro-travailleurs eu Europe s’avère majoritaire-
ment masculine en 2024. Cette dynamique d’exclusion reflète les inégalités persistantes du
marché du travail traditionnel.

Notre étude fait émerger un autre constat majeur : le micro-travail ne peut être consid-
éré comme une zone intermédiaire entre emploi formel et vie personnelle, ni être assim-
ilé, contrairement à certaines théorisations antérieures, à une forme de consommation. Il
représente plutôt un miroir fidèle du marché du travail conventionnel, reproduisant ses
mécanismes d’inclusion et d’exclusion. Cette continuité entre les deux sphères profession-
nelles souligne la nécessité d’appréhender le micro-travail comme une extension du marché
de l’emploi traditionnel, avec ses propres dynamiques de genre.

De surcrôıt, les données de 2024 sur le micro-travail en Europe confirment et précisent
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certaines tendances déjà observées, tout en révélant de nouvelles dynamiques significatives.
La population des micro-travailleurs européens s’est sensiblement rajeunie par rapport à
2018, avec une concentration marquée dans la vingtaine et la trentaine, contrairement à la
quarantaine observée précédemment. Un autre changement notable concerne la proportion
importante de travailleuses et travailleurs migrants, y compris personnes née en dehors
de l’UE et non-citoyens, qui représente désormais 21% des effectifs, soit trois à quatre
fois plus que la moyenne européenne générale. Cette surreprésentation témoigne d’une
transformation profonde du secteur.

La répartition entre les genres a également évolué. Alors qu’en 2018, la France comptait
56% de femmes micro-travailleuses, les chiffres européens de 2024 montrent une prédom-
inance masculine à 58%. Ces écarts, somme toute réduits, distinguent l’Europe d’autres
régions du monde, notamment les pays à faible revenu, où les hommes peuvent représenter
jusqu’à 70-80% des effectifs. L’autre constat crucial est que le micro-travail en Europe
demeure une activité systématiquement complémentaire, exercée en parallèle d’une occu-
pation principale rémunérée. Ce phénomène touche particulièrement les jeunes, souvent
confrontés à des situations précaires dans leur emploi principal : contrats temporaires,
stages, temps partiels ou rémunérations insuffisantes. Le recours au micro-travail appa-
râıt ainsi comme une nécessité économique plutôt qu’un choix délibéré, confirmant les
observations des études antérieures sur la précarisation croissante du marché du travail.

4.2. LES COMPÉTENCES: ENJEUX ET LEVIERS D’ACTION SYNDICALE

Notre étude TaFF 2024 révèle des découvertes significatives concernant le rôle des com-
pétences dans le microtravail. Dans les pays Européens étudies, les personnes actives sur
les plateformes de micro-travail présentent un niveau d’éducation remarquablement élevé,
dépassant largement la moyenne nationale avec une forte proportion de diplômés univer-
sitaires. Cette caractéristique n’est pas unique à l’Europe, car on observe des tendances
similaires dans d’autres régions, surtout dans les pays à revenus faibles et intermédiaires.

En effet, si leur niveau d’études est remarquablement élevé, les compétences et qualifica-
tions mobilisées par les micro-travailleuses et micro-travailleurs vont bien au-delà de leur
parcours scolaire et universitaire. Les plateformes exigent et façonnent leurs propres stan-
dards de compétence, créant ainsi un nouveau référentiel d’expertise. Toute personne pra-
tiquant le micro-travail doit acquérir des certifications spécifiques, mâıtriser des langues
étrangères et maintenir des scores de performance. Au-delà de ces compétences directe-
ment liées aux tâches, un certain niveau de littératie numérique plus large devient indis-
pensable : utilisation de VPN1, gestion des crypto-monnaies, mâıtrise des ressources en
ligne et, de manière croissante, des outils d’IA générative. Pour les micro-travailleuses et
micro-travailleurs européens, ces compétences servent moins à effectuer les tâches qu’à se
démarquer dans un environnement hautement concurrentiel. Le développement de ces com-
pétences prend des formes distinctes selon les régions. En Europe, l’apprentissage se fait
principalement de manière individuelle, contrairement à d’autres régions du monde où les
travailleuses et travailleurs s’organisent en communautés d’apprentissage via WhatsApp,
Telegram, forums et groupes de discussion.

Dans le contexte européen, cette situation provoque une perte des repères traditionnels.
Les qualifications classiques et l’expérience professionnelle, autrefois déterminantes pour
attester de la qualité potentielle de la performance sur le lieu de travail, perdent leur valeur
au profit de nouveaux critères d’évaluation propres aux plateformes. Face à cette situation,

1Virtual Private Network, un outil qui protège ses utilisateurs en cryptant leurs données et en masquant
leurs adresses IP.
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un défi crucial se pose : les compétences développées dans le micro-travail souffrent d’un
manque total de reconnaissance. Cette invisibilité s’observe tant du côté des plateformes,
qui ne valorisent pas le cumul d’expérience de leurs travailleurs, que du côté des employeurs
classiques, qui peinent à identifier et à valoriser ces nouvelles formes d’expertise profession-
nelle. Cette non-reconnaissance des compétences acquises constitue une perte majeure de
capital humain, particulièrement dommageable pour les jeunes générations. Ce constat
soulève des inquiétudes sérieuses, non seulement pour l’avenir du micro-travail, mais aussi
pour l’ensemble du marché de l’emploi en Europe où la valorisation des parcours profes-
sionnels atypiques devient un enjeu crucial.

Face à cet enjeu, les organisations syndicales ont un rôle à jouer, autant en termes de
négociation avec les employeurs qu’en termes d’initiatives concrètes de formation pour leurs
adhérents. Alors que, nous l’avons vu, le micro-travail s’installe durablement en Europe
comme activité complémentaire à un emploi principal, une première étape cruciale consiste
à évaluer son ampleur parmi les adhérents syndicaux. Cette activité, souvent minimisée par
ses propres acteurs, s’avère pourtant déterminante dans l’essor de l’intelligence artificielle,
secteur technologique stratégique. Son impact sur les mutations contemporaines du travail
mérite ainsi une attention particulière des organisations syndicales.

La recommandation pratique la plus simple qui découle de cette analyse viserait à concevoir
des moyens de reconnâıtre les connaissances et les compétences, afin que les travailleuses
et travailleurs puissent tirer parti de leur expérience sur les plateformes pour construire
une carrière. Des formes de certification pourraient être conçues, idéalement sur la base
de normes partagées par l’ensemble du secteur, de manière à être valables pour tous les
intermédiaires et toutes les catégories de micro-travailleuses et -travailleurs. Il peut toute-
fois être complexe de mettre en pratique cette idée, car la reconnaissance des compétences
peut avoir un impact sur les taux de rémunération et, par conséquent, augmenter les coûts
pour les plateformes et les clients. Si pour ces derniers la valorisation des compétences
représente un défi en termes de coûts du travail, plusieurs pistes d’adaptation progressive
peuvent être explorées. Des mécanismes de reconnaissance graduelle des qualifications, as-
sociés à une revalorisation par échelons des rémunérations, permettraient de concilier les
intérêts des différentes parties prenantes tout en assurant une transition équitable vers un
modèle plus respectueux de la personne avec ses connaissances et compétences.

Dans une perspective plus large, l’analyse proposée plus haut contribue aux débats sur
les politiques de renforcement des compétences individuelles, dont on pense généralement
qu’elles constituent un pilier des efforts des organisations syndicales dans les pays eu-
ropéens pour répondre aux changements technologiques et à la mondialisation, et qu’elles
permettent d’atteindre ou de préserver le plein emploi. Sans mettre en cause les liens
plusieurs fois constatés entre l’éducation, le travail et l’inclusion sociale, des inquiétudes
ont toutefois été exprimées quant au fait que l’amélioration des compétences individuelles
pourrait avoir un impact limité en termes de création d’emplois.

Les débats sur la formation et le renforcement des compétences individuelles occupent
une place centrale dans les stratégies syndicales européennes face aux mutations tech-
nologiques et à la mondialisation. Surtout, le discours patronal et institutionnel dominant
tend à présenter la formation comme le remède universel aux bouleversements du marché
du travail. Toutefois, dans le contexte actuel marqué par l’essor du micro-travail et de
l’intelligence artificielle, il serait risqué de considérer la montée en compétences comme
une solution miracle. Une telle vision réductrice fait l’impasse sur des enjeux fondamen-
taux.

En effet, la question des compétences ne peut être dissociée d’autres dimensions essen-
tielles : conditions de travail, niveaux de rémunération, reconnaissance statutaire. Ces
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différents aspects sont intimement liés et forment un tout indissociable. Une approche
parcellaire, focalisée exclusivement sur la formation, ne saurait apporter de réponses sat-
isfaisantes aux défis complexes que pose la transformation numérique du travail. Pour les
organisations syndicales, céder à cette approche centrée uniquement sur les compétences
constituerait une erreur stratégique majeure.

L’analyse que nous avons menée renforce l’idée que l’éducation, les compétences et l’apprentissage
ne suffisent pas à eux seuls à garantir des conditions de travail et des rémunérations équita-
bles en l’absence d’un cadre institutionnel, réglementaire et organisationnel adéquat. La
question sous-jacente est plus vaste, et porte sur les valeurs de nos sociétés, les choix tech-
nologiques qui pourraient s’y accompagner, et la manière dont ils pourraient être mis en
uvre pour le bien-être de toutes et tous.

4.3. LE DÉFI DE LA “REDENSIFICATION” DU TEMPS DE TRAVAIL

Nos observations sur les micro-travailleurs font écho au phénomène de dédensification du
temps de travail quotidien. La densité du travail se calcule comme le rapport entre les heures
comptabilisées comme temps de travail et l’amplitude totale de la journée, mesurée de la
première à la dernière heure travaillée. Par exemple, si un travailleur effectue sa première
tâche à 9h et sa dernière à 17h, soit une amplitude de huit heures, mais que seules cinq
heures sont comptabilisées comme temps de travail effectif, sa densité sera inférieure à
celle d’un salarié dont toutes les heures sont reconnues comme temps de travail sur la
même amplitude. Cette situation caractérise particulièrement bien le micro-travail, où les
travailleurs restent connectés et disponibles sur de longues périodes mais ne sont rémunérés
que pour le temps d’exécution des tâches, excluant les temps de recherche, d’attente et de
qualification. Cette question s’inscrit dans la problématique plus large du “wage theft” -
pratique de spoliation salariale qui a largement mobilisé chercheurs et décideurs politiques.

En contrepoint de l’analyse marxiste classique de la journée de travail, qui a longtemps
dominé la sociologie du travail, l’idée que le travail actuel soit soumis à une dynamique
de perte de densité s’est récemment imposée pour décrire de nouvelles réalités. Dans le
chapitre 10 du Capital, Volume I, consacré à “La Journée de Travail” [26], Marx analyse les
efforts des capitalistes pour augmenter la densité du travail et maximiser l’extraction de
la plus-value durant la journée. En imposant des journées plus courtes mais intensifiées, le
capitaliste exige du travailleur un effort accru : la force de travail est soumise à une tension
plus forte, les temps morts sont comblés, et chaque instant doit être productif.“[26]

Cependant, de nouvelles recherches suggèrent désormais que cette approche classique pour-
rait être inadaptée pour décrire le travail médié par les plateformes. La flexibilité des ho-
raires repose sur le principe de la disponibilité des travailleurs et travailleuses en cas de
besoin. Cela met les employeurs face à la nécessité d’arbitrer entre efficacité et flexibilité :
un excès de force de travail disponible n’est pas rentable ; un déficit, ne permet pas de
répondre à un éventuel pic de demande. Les entreprises utilisent donc de plus en plus la
planification flexible, transférant ainsi aux travailleurs et aux travailleuses les risques liés
aux fluctuations de la demande [10, 49]. Cette flexibilité et ce transfert du risque asso-
ciés à la fluctuation de la demande sont basés sur une dédensification des journées des
travailleuses et travailleurs, transformés en opérateurs indépendants on demand [4].

Des études récentes montrent comment des journées de travail dédensifiées et fragmentées
en France affectent les métiers à plus faibles rémunérations, en consolidant une conver-
gence vers de bas salaires, notamment dans le secteur des services. Devenetter et Valentin
introduisent un indicateur de ”densité du temps de travail quotidien“ pour mesurer cette

50



CO
NC

LU
SI

ON
S

fragmentation, révélant que la faible densité permet aux employeurs de contourner les ré-
glementations sur le salaire minimum [12]. Cette caractéristique se retrouve chez d’autres
formes de travail des plateformes (livraison, logistique) et dans les services traditionnels
(nettoyage, soins, vente).

Ce phénomène éclaire particulièrement le cas du micro-travail sur le marché européen.
Pour les micro-travailleurs et -travailleuses, la fragmentation se mesure par l’écart entre le
temps total mis à disposition pour la réalisation de micro-tâches et le temps effectivement
passé à réaliser des tâches rémunérées. A cause des fluctuations importantes de la demande
sur les plateformes en ligne, du risque constant de rejet des tâches réalisées de la part des
clients, de la concurrence internationale entre travailleurs et travailleuses, et de la tendance
des plateformes à ne rémunérer qu’une partie du temps de travail (en excluant notamment
les temps de prospection, de formation, ou de préparation par des tests de qualification),
la densité est au plus bas pour cette catégorie émergente de travailleurs.

Une autre caractéristique plaçant le micro-travail au cur de cette dynamique de dédensi-
fication est le brouillage des frontières entre travail et vie personnelle. La transition vers
une économie de services, particulièrement lorsqu’elle est intermédiée par des technologies
numériques et algorithmiques, rend plus difficile la définition et la mesure du temps de
travail, ce qui contribue à réduire le temps de travail effectivement rémunérée et diminue
davantage la densité de la journée de travail.

En conclusion, la fragmentation de la journée de travail n’est pas un bug, comme on dit,
mais une caractéristique délibérée, conçue pour maintenir les salaires bas. Ce phénomène
est particulièrement marqué dans les pays européens, où le coût du travail est relativement
plus élevé que dans les pays à faibles revenus. Si dans ces derniers, où les salaires sont plus
faibles, il n’est pas rare de trouver des travailleuses et travailleurs recrutés via des BPO
(Business Process Outsourcing, entreprises de sous-traitance), employés et effectuant des
journées relativement denses [32], la persistance du micro-travail fragmenté et à la demande
dans les pays à hauts revenus répond au besoin de maintenir le coût du travail faible, et
donc compétitif.

Les données de l’enquête TaFF 2024 permettent d’éclairer le phénomène de perte de
densité du travail à travers des tendances significatives. Les micro-travailleuses et micro-
travailleurs européens se connectent régulièrement aux plateformes pendant les horaires
conventionnels de bureau, de 9h à 18h, avec une baisse d’activité entre 12h et 14h corre-
spondant à la pause déjeuner. Malgré cette forte disponibilité, le temps de travail effectif
- et donc potentiellement rémunéré - s’avère remarquablement faible : en moyenne 45 à
48 minutes par jour en semaine. Cette réalité témoigne d’un écart alarmant avec l’emploi
traditionnel en termes de densité du travail. Là où un salarié classique voit généralement
la quasi-totalité de son temps de présence reconnu et rémunéré, lorsqu’une personne est
active sur les plateformes de micro-travail, elle se trouve confrontée à une dilution dra-
matique de son activité, transformant des journées de disponibilité en quelques minutes
de travail effectif. Malgré cette forte disponibilité, le temps de travail effectif – et donc
potentiellement rémunéré s’avère remarquablement faible : en moyenne 45 à 48 minutes
par jour en semaine. Ce fossé grandissant entre disponibilité et travail se révèle aussi dans
la distribution hebdomadaire : si les connexions sont plus nombreuses en début de semaine,
c’est le vendredi que le temps consacré aux tâches est le plus important, témoignant sans
doute d’un effet de ”rattrapage“ du temps perdu consistant à rendre plus dense le dernier
jour disponible sur une plage hebdomadaire.

Cette tendance suggère une stratégie de redensification du travail : les travailleurs multi-
plient leurs connexions dans l’espoir d’accrôıtre leurs opportunités de tâches rémunérées.
Si cette tentative de redensification traduit une quête bien compréhensible de revenus
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plus substantiels, nos données indiquent qu’elle n’atteint que partiellement son objectif :
nous observons une corrélation positive entre la fréquence des connexions et le nombre de
tâches accomplies, comme souligné dans la section 3.3, mais cette corrélation reste faible.
La redensification apparâıt ainsi davantage comme une aspiration que comme une stratégie
véritablement efficace.

Face à cette situation, plusieurs leviers d’action s’offrent aux organisations syndicales pour
accompagner les travailleurs dans la quête d’un temps de travail plus rémunérateur. Pre-
mièrement, elles peuvent uvrer à la reconnaissance du temps de disponibilité comme temps
de travail effectif, incluant les périodes de recherche et d’attente des tâches. Deuxièmement,
l’instauration d’un système de rémunération minimale garantie pendant les plages de con-
nexion permettrait de sécuriser les revenus des travailleurs. Enfin, la négociation, tant avec
les plateformes qu’avec les entreprises clientes qui y font appel, d’une meilleure répartition
des tâches tout au long de la journée éviterait les périodes creuses qui diluent actuellement
le temps de travail. Ces mesures contribueraient à restaurer une densité de travail plus
équitable et plus proche des standards de l’emploi traditionnel.
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